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Synthèse 

La DREAL Picardie, l’ADEME et le BRGM ont établi une convention visant à la création 
d’un outil prospectif innovant d’aide à la décision en matière de développement de la 
géothermie et réalisation d’une étude sur les perspectives de développement de la 
géothermie en Picardie. Cet outil, mis en place sous la forme d’un site internet, désigné 
« Atlas géothermique », concerne la géothermie très basse énergie (TBE) et basse 
énergie (BE) sur aquifère. Accessible au grand public, il est surtout destiné aux maîtres 
d’œuvres (bureaux d’études, architectes) et aux maîtres d’ouvrages qui envisagent 
l’installation d’une pompe à chaleur sur aquifère lors du choix d’approvisionnement 
énergétique d’une construction dans la région Picardie ou lors de la réalisation d'une 
opération de géothermie à usage direct destinée à alimenter un réseau de chaleur. 

Cet outil a pour objectif de fournir les paramètres nécessaires pour apprécier, en 
première approche, l’intérêt de mettre en place un projet de géothermie sur aquifère, 
mais n’a pas vocation à se substituer aux études de faisabilité à réaliser préalablement 
à tout projet. 

La méthodologie du projet et les résultats de l’atlas, notamment cartographiques, sont 
présentés dans le tome 1. 

Le tome 2, présent document, expose les principes généraux de la géothermie, les 
conditions de montage d’une opération géothermique en incluant les principaux 
mécanismes d’aides et procédures incitatives ainsi que le contexte réglementaire de la 
géothermie. Un état des lieux de la filière géothermie en Picardie et les perspectives de 
développement de cette filière sont ensuite esquissés.  

Le SCRAE de Picardie a fixé des objectifs ambitieux pour la filière géothermie aux 
horizons 2020 et 2050. Néanmoins, comme l’a mis en évidence le diagnostic de la 
filière, il existe à l’heure actuelle des freins au développement de la géothermie en 
Picardie : une  structuration de la filière encore insuffisante, un manque de visibilité des 
actions existantes, et des difficultés d’accès à la connaissance de cette filière. 

L’atteinte des objectifs du SCRAE ne se fera pas sans une mobilisation de tous les 
acteurs pour accompagner un changement de comportement face à la géothermie très 
basse et basse énergie. L’accent devra probablement être porté plus spécifiquement 
sur la promotion de la géothermie basse énergie couplée à des réseaux de chaleur, 
cela dans avec pour finalité d’apaiser les réticences des donneurs d’ordre vis-à-vis de 
cette technique et de stimuler le développement de la demande. La formation des 
maîtres d’ouvrage, des acteurs du bâtiment et l’information des particuliers apparait 
indispensable pour créer de l’intérêt vis à vis de cette énergie renouvelable encore 
insuffisamment exploitée en Picardie au regard de la disponibilité des ressources.  

Parallèlement, pour soutenir et consolider l’offre, il est suggéré aux pouvoirs publics de 
favoriser l’émergence de projets démonstrateurs permettant de valider les conditions 
de bon fonctionnement d’installations géothermiques sur des aquifères profonds. 
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La croissance verte représente un potentiel de création d’emplois au cours de la 
prochaine décennie, potentiel que la présente études évalue pour la branche 
géothermique à 140 emplois pour atteindre l’objectif du SCRAE 2020 et à 480 emplois 
pour atteindre l’objectif 2050. 

Une partie de ces emplois, exprimés ci-avant et équivalent temps plein (ETP) en 
Picardie ne concerne pas exclusivement le marché régional en Picardie. C’est le cas 
notamment, pour l’activité liée aux forages géothermiques profonds réalisés par des 
entreprises disposant d’une envergure nationale, voire européenne. Une part 
majoritaire de l’activité concernera la distribution et l’installation des PAC.  

Naturellement,  cette activité en Picardie dépendra de la satisfaction de certaines 
conditions (réalisation des engagements, prix des énergies, stratégie industrielle, 
évolution de la productivité). 
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1. Introduction  

La production de chaleur d’origine géothermique peut provenir de différents types de 
ressources en fonction de la profondeur et de la température exploitée. 

L’énergie thermique contenue dans les couches superficielles et profondes du sous-
sol, que ce soit dans les terrains eux-mêmes, les nappes alluviales ou les aquifères à 
différentes profondeurs, peut ainsi être exploitée dans des conditions très 
intéressantes, éventuellement grâce à la mise en œuvre de pompes à chaleur (PAC), 
systèmes thermodynamiques qui permettent d’obtenir une température compatible 
avec les besoins de locaux à chauffer ou à rafraichir. 

Ce document présente une évaluation des potentialités que représentent les 
ressources géothermiques superficielles, situées à une profondeur inférieure à 300 m, 
ce qui correspond à la géothermie très basse énergie (TBE : température de l’aquifère 
inférieure 30°C) ainsi que des aquifères profonds permettant une géothermie basse 
énergie (BE : température de l’aquifère entre 30 et 90°C). Ce projet fait l’objet d’une 
convention entre la DREAL Picardie, l’ADEME et le BRGM. 

Il s’agit ainsi de caractériser et de cartographier sous la forme d’un atlas les possibilités 
en géothermie TBE et BE sur le territoire de la Picardie. Cette caractérisation porte sur 
l’énergie thermique contenue dans les aquifères, en d’autres termes le « potentiel 
géothermique des aquifères ».  

L’atlas comprend également un système d’information géographique (SIG) mis en ligne 
via le site Internet de l’ADEME et du BRGM spécifique à la géothermie : 
www.geothermie-perspectives.fr. 

Cet atlas s’inscrit comme un outil d’aide à la décision, en première approche, destiné 
maîtres d’œuvres (bureaux d’études, architectes) et maîtres d’ouvrages afin qu’ils 
puissent étudier une solution géothermique lors d’un choix énergétique de même qu’au 
grand public. Les informations présentées revêtent un caractère indicatif, la 
détermination exacte des caractéristiques locales de la ressource nécessite une étude 
de faisabilité qui sera confiée par le maître d’ouvrage à un bureau d’études spécialisé. 

L’atlas est scindé en deux documents (deux tomes). Le premier tome est consacré à 
la méthodologie employée, aux résultats obtenus pour chaque aquifère et enfin aux 
modalités de la diffusion des résultats sur le site www.geothermie-perspectives.fr. 

Ce second tome (présent document) traite, quant à lui, des principes généraux de la 
géothermie, des conditions de montage d’une opération géothermique en incluant les 
principaux mécanismes d’aides et les procédures incitatives et du contexte 
réglementaire de la géothermie. Cette étude se concentre toutefois sur la ressource 
des aquifères qui représente l’essentiel des opérations géothermiques recensées en 
Picardie. Néanmoins, un état des lieux de toute la filière  et ses perspectives de 
développement en Picardie sont également esquissés. L’accent est particulièrement 
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mis sur les conditions nécessaires pour favoriser l’activité et l’emploi en région Picardie 
dans ce secteur qui devrait bénéficier des orientations inscrites dans le SCRAE. 
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2. Présentation de la géothermie 

2.1. PRINCIPES GENERAUX DE LA GEOTHERMIE 

Historiquement, la géothermie peut se définir comme l’exploitation de la chaleur 
stockée dans l’écorce terrestre et ayant pour origine à la fois le refroidissement du 
noyau terrestre et la désintégration naturelle des éléments radioactifs contenus dans 
les roches profondes1. L’énergie géothermique est présente partout à la surface du 
globe ; elle se manifeste par le gradient géothermique (élévation de la température 
avec la profondeur) qui est en moyenne de 3,3°C par 100 m à l’échelle de la Terre. Ce 
gradient géothermique provient du flux géothermique égal en moyenne à 60 mW/m². 
Des variations locales de gradient géothermique sont néanmoins observées ; elles 
sont reliées à l’âge des formations géologiques et à leur composition. 

L’énergie géothermique peut être utilisée pour le chauffage, la climatisation, ou la 
production d’électricité par le biais de différentes technologies. La possibilité de mettre 
en œuvre chacune de ces technologies dépend du contexte géologique et 
hydrogéologique local.  

2.2. DIFFERENTES RESSOURCES GEOTHERMALES 

Dans le cas de l’utilisation de la géothermie pour la production de chaleur, le système 
est constitué d’une source de chaleur géothermale, associée à un dispositif de 
prélèvement de chaleur permettant son transfert pour utilisation, généralement en 
surface. La source de chaleur est caractérisée, d’une part par son niveau de 
température (en °C) et par la nature et les caractéristiques du milieu hydrogéologique 
concerné. 

La température initiale dépend de la profondeur et du gradient géothermique local. En 
ce qui concerne le milieu souterrain où l’on envisage de prélever de la chaleur, il peut 
être constitué de roches perméables ou imperméables, compactes, poreuses ou 
fissurées. 

Lorsque les formations géologiques sont suffisamment poreuses et/ou fissurées et 
gorgées d’eau, elles sont dites « aquifères » ou « nappes d’eau souterraine » ou 
désignées comme « réservoirs ». Les caractéristiques physiques de ces aquifères 
permettent le prélèvement de l’eau en quantité suffisante par captage. 

Les formations aquifères se rencontrent dans des couches géologiques sédimentaires 
(craie, calcaire, sable, …), cristallines ou volcaniques. 

                                                 

1 Varet J., 1982 – Géothermie basse énergie : usage direct de la chaleur. Masson. 
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On distinguera les aquifères superficiels des aquifères profonds. Les aquifères 
profonds se trouvent, dans les bassins sédimentaires, au-delà d’une centaine de 
mètres et peuvent atteindre pour certains des profondeurs dépassant 2 000 m. 

Les principaux bassins sédimentaires français sont le Bassin Parisien et le Bassin 
Aquitain mais on trouve également d’autres bassins ou fossés d’effondrement de taille 
plus modeste : Alsace, Couloir rhodanien, Bresse, Limagne, Hainaut, etc. Le sud de la 
Picardie est situé dans la partie septentrionale du bassin parisien. 

2.3. DIFFERENTS TYPES DE GEOTHERMIE 

On distingue généralement : la géothermie très basse énergie, la géothermie basse 
énergie, la géothermie moyenne énergie, et la géothermie haute énergie. 

2.3.1. Géothermie moyenne et haute énergie 

Ces types d’énergie géothermique correspondent à l’utilisation des ressources 
thermiques (eau et vapeur) dont la température est comprise entre 90 et 150°C 
(moyenne énergie) ou supérieure à 150°C (haute énergie). Ces ressources peuvent 
être utilisées pour la production d’électricité et sont localisées à proximité des grands 
arcs volcaniques ou des zones à fort gradient thermique. 

Du fait de son contexte géologique, la Picardie ne dispose pas de telles ressources, le 
gradient géothermique y étant sensiblement égal au gradient moyen soit 3,3°C pour 
100 m. Pour ce gradient, il faudrait descendre au-delà de 3000 m de profondeur pour 
espérer atteindre une température de 100°C. Dans les faits, le sous-sol de la Picardie 
ne présente pas de ressources capables de fournir des eaux à des températures 
supérieures à 70°C. 

2.3.2. Géothermie basse énergie 

La géothermie basse énergie correspond à l’utilisation des ressources thermiques dont 
la température est comprise entre 30 et 90°C. Ces ressources sont exploitables de 
plusieurs manières, en fonction de la température de la ressource : soit par échange 
direct de chaleur, soit par l’intermédiaire d’une Pompe à Chaleur (PAC).  

Les ressources présentant de telles températures sont localisées dans les formations 
aquifères profondes, en particuliers entre 1 500 et 2 500 m de profondeur dans la 
partie sud Picardie. Il peut s’agir des mêmes nappes que celles exploitées en très 
basse température (aquifères superficiels) mais situées plus en profondeur en raison 
du contexte géologique. 

2.3.3. Géothermie très basse énergie 

La géothermie très basse énergie correspond à l’utilisation des ressources thermiques 
dont la température est inférieure à 30°C. A cette température, la ressource ne peut 
généralement pas être exploitée pour du chauffage par un simple échangeur de 
chaleur, et nécessite donc la mise en place d’une pompe à chaleur (PAC) (cf. 
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paragraphe 2.4.2) qui prélève l’énergie de la source de chaleur à basse température 
(roche, nappe aquifère) pour augmenter la température d’un fluide secondaire jusqu’à 
une température compatible avec l’usage. 

La ressource géothermique de très basse énergie correspond à l’énergie naturellement 
présente dans le proche sous-sol, ou dans les aquifères peu profonds.  

Ces nappes superficielles "froides" sont généralement situées à une profondeur 
inférieure à 100 m et leur température est typiquement de 11 à 12°C. Tous les 
aquifères superficiels exploitables peuvent être sollicités : nappes alluviales, aquifères 
de la craie et du Tertiaire en Picardie. 

Ce sont ces ressources « très basse énergie » et « basse énergie » qui ont été 
traitées plus particulièrement dans cet atlas (Tome 1) 

2.4. DIFFERENTES TECHNOLOGIES D’EXPLOITATION 
GEOTHERMIQUE 

Selon la température de la ressource et l’existence ou pas d’un aquifère au droit du site 
visé, plusieurs technologies d’exploitation sont envisageables : les technologies par 
échange de chaleur direct ou assistées par PAC, par prélèvement sur nappes ou par 
échangeurs enterrés dans le sous-sol. 

Pour les dispositifs équipés de PAC, selon les besoins, il est possible de fournir du 
chaud, du froid ou les deux alternativement ou simultanément.  

Enfin, quelle que soit la technologie utilisée pour produire de la chaleur ou du 
rafraîchissement, les dispositifs terminaux doivent être compatibles avec le niveau de 
température de la chaleur fournie. 

2.4.1. Échange direct de chaleur 

Les installations sur aquifères fonctionnant par échange direct de chaleur utilisent les 
eaux géothermales et s’intéressent donc aux nappes d’eau souterraine dont la 
température est naturellement élevée pour les usages de chauffage (géothermie basse 
énergie) ou naturellement basse pour les usages de rafraichissement.  

L’eau géothermale est prélevée dans l’aquifère au niveau d’un forage de prélèvement 
ou puits de production, puis elle circule jusqu’à un échangeur de chaleur qui permet 
de transférer la chaleur depuis l’eau prélevée vers le « circuit géothermique ». L’eau 
géothermale refroidie (cas du chauffage) est ensuite renvoyée dans l’aquifère d’origine 
par le biais d’un second forage dit puits de réinjection (Figure 1). 
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d’eaux très corrosives, les plaques sont en titane ; cette solution ayant également 
l’avantage de procurer un très bon échange thermique vis-à-vis des plaques en acier 
inoxydable. 

La performance d'un échangeur placé dans une installation de géothermie est 
caractérisée par l'écart entre les températures à l'entrée de la boucle géothermale (Te) 
et à la sortie du circuit géothermique (Td) (cf. Figure 1). Cet écart appelé 
« pincement », doit être aussi faible que possible (de l'ordre de 2°C ou moins). 

Les échangeurs à plaques sont constitués de plaques de faible épaisseur, assemblées 
verticalement les unes à la suite des autres. Les espaces entre les plaques sont 
alternativement traversés par le circuit primaire (eau géothermale) et par le circuit 
secondaire (circuit géothermique). Ces échangeurs permettent d’avoir une surface 
d'échange importante pour un espace réduit. Leur puissance thermique est ajustée en 
agissant sur le nombre de plaques.  

c) Réinjection 

Pour des raisons de préserver la ressource en eau souterraine, il est recommandé de 
pratiquer la réinjection de l’eau géothermale refroidie (à la température Ts) dans 
l’aquifère d’origine. Cette technique permet de maintenir les pressions au sein du 
réservoir aquifère et, de ce fait, peut limiter la dépense énergétique de pompage. 
Aussi, les dispositifs de pompage sans réinjection ne seront pas évoqués dans le 
présent rapport.  

Sur le plan thermique, ce dispositif entraîne la création d’une zone froide d’extension 
progressivement croissante autour du forage d’injection. Le doublet doit donc être 
dimensionné de façon à ce que le front froid n’atteigne pas le puits de production avant 
amortissement de celui-ci (20 à 30 ans) et ne perturbe pas les exploitations voisines. Il 
s’agit de gérer durablement la ressource et son exploitation. 

Le dimensionnement de ces dispositifs est basé sur une bonne connaissance du 
contexte hydrogéologique. La distance à respecter entre les puits (de production, 
d’injection et d’autres usages) pour maîtriser le temps de percée thermique du doublet 
(temps nécessaire pour constater l’arrivée d’un front froid au niveau du puits de 
production) doit être calculée lors de l’étude de dimensionnement des installations.  

Ces considérations spatiales, associées à l’obligation de respect des périmètres de 
protection autour des puits de prélèvement et de réinjection conditionnent 
l’acceptabilité foncière, notamment en contexte urbain où les opérations 
géothermiques peuvent être proches les unes des autres. Dans de telles situations, le 
recours à des technologies de forage particulières, comme les forages inclinés ou 
déviés, peut pallier au manque d’espace disponible en surface. En effet, ceux-ci 
permettent un écartement important entre les puits de production et d’injection, tout en 
mobilisant peu de foncier en surface (Figure 3). 



Atlas du pot

BRGM/RP-6

Les forage
exemple).
puits (que

Figure 3 -

Dans le c
une resso
fonctionna
seulemen
alors néce

2.4.2. P

Si la temp
élevée po
pompes à

Une pomp
sources : 
que l’on r
dans un m
autre (sou
point d’éb

Le fluide, 
source fr
(compress
Dans un f

                
4 ADEME, A
Conception 

entiel géother

61365-FR, Tom

es déviés n
 Pour les a

elques centa

- Doublets gé

cas où l’aqu
ource en e
ant toute l’a
t en cas de
essaires.  

Pompe à c

pérature nat
ur mettre e
 chaleur. Le

pe à chale
une source
échauffe). L
milieu (sour
urce chaud
ullition adap

en faible q
roide vers 
seur entraîn
fonctionnem

                  

ARENE, BRGM
et mise en œu

rmique de la ré

me 2 – Rappo

e sont mis 
quifères su
aines de mè

éothermiques

uifère pourr
au potable

année à un
e nécessité 

chaleur (PA

turelle de la
n pratique l
e même rais

eur est un s
e froide (so
Le principe 
rce froide) e
e). Ce tran
pté aux tem

quantité, cir
la source

né par un m
ment classiq

               

M, EDF, 2008 
uvre. 

égion Picardie

ort final

en œuvre q
périeurs, on

ètres tout au

s avec différ
im@

rait présent
e, il est pos
n système d

(réserve de

AC) - Prin

a ressource
’utilisation d
sonnement

système th
ource que l
 consiste à
et de les tr
nsfert se fa

mpératures e

rcule en cir
e chaude 
moteur élec
que en mod

– Guide tech

e. Tome 2 : Ét

que pour le
n préférera 
u plus). 

rentes techno
@gé) 

ter des eau
ssible d’env
d’Alimentati
e secours). 

cipes de f

e en eau so
directe de c
 s’applique 

hermodynam
’on refroidit

à prélever d
ransférer à 
ait via un fl
en jeu.  

rcuit fermé,
nécessite 

ctrique pour 
de chauffage

nique – Pomp

at des lieux et

s aquifères 
souvent un

ologies de fo

ux de qualit
visager un 
on en Eau 
Des mesur

fonctionne

outerraine n
chaleur, on a

au cas du r

mique qui f
t) et une so

des calories
plus haute 
uide frigorig

, et le trans
un apport 
les systèm

e, la source

pe à chaleur g

t perspectives

s profonds (
n écartemen

orage (source

té suffisante
couplage 

 Potable (A
res de préc

ement 

n'est pas su
aura alors r
rafraichisse

fonctionne 
ource chau

s à basse te
e températu
gène qui p

sfert de ch
 extérieur 

mes les plus
e froide cor

géothermique s

s 

21

Dogger par
nt des deux

 

e : BRGM – 

e pour être
du doublet

AEP) utilisé
caution sont

uffisamment
recours aux
ement.  

entre deux
ude (source
empérature
re dans un

présente un

aleur de la
d’énergie4

s courants).
respond au

sur aquifère –

 

r 
x 

e 
t 

é 
t 

t 
x 

x 
e 
e 
n 
n 

a 
4 
. 
u 

– 



 

22 BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 

milieu extérieur (nappe aquifère, sous-sol) et la source chaude correspond au bâtiment 
à chauffer. Ce sera l’inverse en mode rafraichissement. 

Une pompe à chaleur est caractérisée par son COefficient de Performance COP qui 
est le rapport entre la puissance utilisée par le chauffage (PCH) et la puissance 
dépensée sous forme mécanique. L’énergie mécanique est généralement apportée par 
un compresseur entraîné par un moteur électrique (PElec).  ܱܲܥ = ஼ܲுாܲ௟௘௖ 
Les autres constituants de la PAC sont un échangeur côté source froide dénommé 
« évaporateur» et un échangeur côté source chaude nommé « condenseur».  

La puissance prélevée sur la source froide (capteur géothermique) (PFR) est 

ிܲோ = ஼ܲு − ாܲ௟௘௖ 
Où 

ிܲோ = 	 ஼ܲு × ቆ1 − ൬  ൰ቇܱܲܥ1

Dans la pratique, la performance des PAC n’atteint pas celle du cycle théorique de 
Carnot du fait des rendements des équipements du système (moteurs, échangeurs, 
nature du fluide frigorigène, pertes de charges des circuits frigorifiques…). De plus, la 
performance du système est fonction à la fois de la température où l’on prélève les 
calories (source froide) et du milieu où l’on transfert la chaleur (source chaude).Ainsi, 
ce qui permet de comparer les machines entre elles, le COP des machines 
thermodynamiques est déterminé en laboratoire pour des régimes imposés de 
températures Entrée-PAC/Départ-PAC des sources chaudes et froides, par exemple 
pour la Norme EN 14511 appliquée à la géothermie sur aquifère, le régime 40°C/45°C 
pour la source chaude et 10°C/7°C pour la source froide. 

Le COP sera d’autant plus élevé que l’écart de température entre la source et le milieu 
à chauffer sera faible (Figure 4).  
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de fournir des puissances de chauffage de plusieurs dizaines ou  centaines de kW à 
plusieurs MW. 

Le débit d’eau nécessaire pour couvrir les besoins en énergie thermique peut être 
calculé ; par exemple selon la formule suivante en période hivernale : 

ிோܦ 	= ቀ1 − ቁܱܲܥ1 × ஼ܲு1,16 × ∆ܶ  

Avec 
DFR : Débit d’hiver, en m3/h, 
PCH : Puissance de chauffage en kW, 
COP : Coefficient de performance de la machine, 
∆T : Différence entre les températures de pompage et de réinjection 

Illustration : Pour une puissance de chauffage de 100 kW, une température de 
pompage de 12°C et une température de réinjection de 6°C, le débit nécessaire serait 
de 10 m3/h. Il y a un compromis à trouver entre la variation de température et le débit 
de pompage, en fonction du contexte local. 

A titre indicatif, on retiendra ainsi en première approche qu’un débit d’eau de 
10 m3/h peut apporter une puissance thermique de l’ordre 100 kW avec un 
système de pompe à chaleur sur aquifère superficiel. 

b) Procédure technique pour la mise en œuvre de pompes à chaleur 
sur aquifère 

La validation d'un projet de pompe à chaleur sur nappe nécessite, en plus des études 
de conception nécessaires à tout projet, une approche spécifique de la connaissance 
de la ressource en eau souterraine qui sera sollicitée (cf. Annexe 8, 9 et 10).  

Les principales étapes de la mise en œuvre sont les suivantes : 
- Déterminer les besoins ; 

Il s'agit de déterminer les puissances chaud et froid qu'il faudra fournir au bâtiment. 

- Convertir ces deux puissances en débit d'eau à prélever sur la nappe ; 
- Identifier la (les) ressource(s) ; 

L'analyse des données de l'atlas et l'estimation du débit nécessaire pour satisfaire 
tout ou partie des besoins thermiques permettront une première orientation. 

Dans l'analyse de l'adéquation besoins/ressources, il n'est pas toujours pertinent de 
chercher à couvrir la totalité des besoins avec la solution PAC sur nappe. L'analyse 
du fonctionnement dynamique du bâtiment et des systèmes peut mettre en 
évidence des fluctuations importantes d'appel de puissance sur de faibles parts du 
temps de fonctionnement.  

- Étude de faisabilité hydrogéologique ; 
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Cette étape requiert l'intervention d'un bureau d'étude spécialisé, car il s'agit 
d'affiner la démarche d'identification préalable de la ressource, en intégrant en 
particulier le nombre et le dimensionnement préalable des ouvrages, leur 
positionnement prévisionnel en fonction des contraintes du site. 

Une première approche réglementaire doit également être réalisée à ce niveau ; ce 
qui permettra de connaître les documents administratifs à prévoir. 

- Conception, suivi, réception des travaux en sous-sol ; 
Dans cette étape, le bureau d'étude hydrogéologique intervient en tant qu'assistant 
au maître d'ouvrage (AMO), de la phase de conception jusqu'à la réception des 
travaux, tant pour les aspects techniques et financiers des ouvrages (forages, 
équipements, maintenance) que pour la partie administrative et réglementaire. 

Enfin, il faut noter qu'il existe une procédure de « garantie sur la ressource en eau 
souterraine à faible profondeur utilisée à des fins énergétiques ». Il s’agit de la 
procédure AQUAPAC (cf. Annexe 1), destinée à couvrir le risque d'aléa sur la 
ressource et sa pérennité.  

Ces différentes étapes doivent être menées en concertation avec les autres 
intervenants du projet, afin d'obtenir le meilleur ajustement besoin/ressource. Une 
analyse économique devra comprendre une étude comparative afin de justifier la 
solution pompes à chaleur sur nappe, intégrant les coûts d'investissement et les coûts 
de fonctionnement (énergie, maintenance), ainsi que l'aspect environnemental. 

2.4.4. Pompe à chaleur sur le sous-sol 

Dans les endroits où le sous-sol ne révèle pas d’aquifères exploitables, ou si 
l’exploitation des aquifères superficiels présente des difficultés, il est possible, pour des 
usages thermiques, d’échanger de la chaleur avec le sous-sol via des échangeurs de 
chaleurs qui seront enterrés et seront parcourus par un fluide caloporteur. Dans ce 
cas, l’énergie thermique du sous-sol est directement exploitée sans avoir à pomper 
l’eau d’un aquifère. Ces dispositifs sont préférentiellement mis en œuvre dans les 
zones dépourvues de nappe d’eau souterraine exploitable. Il existe deux grands types 
d’échangeurs, les sondes verticales et les capteurs horizontaux et assimilés. 

a) Sondes géothermiques verticales (SGV)  

Les sondes géothermiques correspondent à des capteurs géothermiques verticaux qui 
descendent à une profondeur généralement inférieure à 100 m. Elles sont également 
appelées « géosondes » ou « sondes sèches » (Figure 8). Elles présentent l’avantage 
d’avoir une faible emprise foncière. La technique de sonde la plus courante est 
composée de deux tubes en U en PEHD (polyéthylène haute densité) placés dans un 
forage. Le contact entre ce capteur et le sous-sol se fait par l’intermédiaire d’un 
mélange ciment-bentonite. Le fluide caloporteur circule alors en boucle dans la (les) 
sonde(s) et la PAC située en surface (Figure 9). 
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Les effluents circulant dans les réseaux d’assainissement ont une température variant 
entre 13°C et 20°C (selon la région et les saisons). Ces effluents représentent une 
source d’énergie pouvant être utilisée pour chauffer l’eau ou l’air ambiant des locaux 
situés à proximité. 

La récupération de l’énergie des eaux usées peut être envisagée par un dispositif 
pouvant être partagé avec celui exploitant une géothermie. L’énergie des eaux usées 
est transmise à un liquide caloporteur et qui va transporter l’énergie jusqu'à une pompe 
à chaleur située en pied des bâtiments. Celle-ci va utiliser l’énergie provenant du 
réseau d’assainissement pour le chauffage, pour l’ECS ou pour le rafraichissement.  

Ces techniques sont surtout adaptées aux agglomérations car l’efficacité énergétique 
du système est conditionnée par l’amont du réseau d’assainissement qui doit être en 
mesure de satisfaire la demande de chaleur au lieu du prélèvement thermique. Ainsi, 
pour être rentable, les opérateurs considèrent que la puissance thermique doit être, si 
possible, supérieure à 100 kW ou 150 kW ce qui, typiquement, correspond à un débit 
des eaux usées d’au moins 10 à 15 l/s (moyenne quotidienne par temps sec) 
représentant en amont un bassin versant urbain d’environ 8 000 et 10 000 habitants. 

Globalement, pour les gros collecteurs, le prélèvement thermique varie de 2 à 5 kW/m2 
d'échangeur installé, ce qui correspond à 1,8 à 6,4 kW par mètre linéaire de 
canalisation du réseau d’assainissement. Généralement entre 40 et 80 mètres sont 
nécessaires. Ce procédé reste donc adapté à un habitat urbain dense. 

b) Captage de l’énergie thermique de la mer 

L’eau de mer est une source de chaleur qui peut être principalement utilisée pour des 
projets de moyenne à grande importance, tant en chauffage que pour du 
rafraichissement. A une profondeur de 25 à 50 m, la température de l’eau de mer est 
constante et proche, en moyenne, de 8°C sur le littoral de la Manche pour la période 
hivernale. Des projets ont été développés en Europe du Nord où la mer est à des 
températures moyennes inférieures à celles du littoral picard en hiver. 

Plusieurs techniques existent entre les systèmes qui pompent de l’eau pour la 
transporter à terre avant de la rejeter et les systèmes qui immergent des échangeurs 
de chaleur parcourus par un fluide caloporteur ; les zones portuaires étant 
généralement de bons candidats pour implanter un tel système.  

Dans tous les cas, il est fondamental d’utiliser des échangeurs de chaleur résistant à la 
corrosion et de maitriser la prolifération d’organismes marins (algues, moules,…) au 
niveau des tuyauteries, des échangeurs, voire des évaporateurs. 

L’approche réglementaire de ce type d’opération consiste à entreprendre une étude 
d’impact après avoir appréhendé l’aspect environnemental de ce procédé. Par 
exemple, la variation de la température d’eau de rejet du système, peut ponctuellement 
avoir une influence sur le biotope du site. 
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Cette technologie est encore peu répandue. Elle semble préférée pour des projets de 
3 à 5 MW minimum, en raison des coûts d’installation (génie civil, équipements de 
traitement d’eau) et de maintenance. Pour les techniques sur échangeurs immergés, 
on constate toutefois des solutions de quelques dizaines ou centaines de kilowatts. 

2.4.6. Installations pour le rafraichissement 

Lorsque les niveaux des températures de la source géothermique et du système de 
distribution sont incompatibles avec du rafraichissement direct, il sera possible de 
recourir à des installations mixtes qui peuvent être des machineries thermodynamique 
spécifique pour la production de chaud et pour la production de froid, des PAC 
réversibles ou des assemblages de type thermo-frigo-pompes qui fournissent 
simultanément tous les services (chauffage, ECS, Froid). 

a) Rafraichissement direct (ou freecooling) 

Le rafraichissement direct (connu souvent sous le nom de freecooling) fonctionne sur 
un principe similaire à celui employé en géothermie basse énergie pour le chauffage 
lorsque la température de la source géothermique est adaptée. 

Ce principe peut être mis en œuvre lorsque la température de la source est compatible 
avec l’usage. Pour du rafraichissement, une température entre 15°C et 20°C reste 
parfaitement adaptée ; les valeurs inférieures étant évidemment envisageables. Pour 
une utilisation en climatisation, une température inférieure à 7°C semblerait nécessaire 
au regard des pratiques actuelles. Sous nos latitudes, ce niveau de température n’est 
pas disponible dans les conditions naturelles. 

Le rafraichissement direct, lorsque qu’il est thermiquement envisageable, doit toujours 
être préféré à une climatisation. L’intérêt du rafraichissement direct réside dans 
l’économie réalisée sur la dépense d’énergie (énergie électrique employé pour la 
circulation des fluides caloporteurs) vis-à-vis de l’énergie thermique utile ; un ratio égal 
à 20 étant un bon ordre de grandeur. 

Aucune machinerie thermodynamique n’est actionnée dans ce mode. Les seuls 
équipements en service dans un tel système sont : 

• les ouvrages géothermiques, 

• des échangeurs de chaleur, 

• des pompes de circulation, 

• des émetteurs dans les locaux (ventilo-convecteurs, planchers ou plafond 

rafraichissants, …). 
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2.4.7. Installations terminales de chauffage et de rafraichissement 

Quelle que soit la technologie utilisée pour émettre de la chaleur ou du froid, un 
système terminal est nécessaire pour chauffer ou climatiser un bâtiment. 

L’efficacité d’un système géothermique est conditionné par les températures aller et 
retour des émetteurs de chauffage. Le dispositif sera d’autant plus performant que les 
températures de ces émetteurs seront basses.  

On distinguera généralement deux modes d’émission de chaleur ou de froid : le mode 
hydraulique et le mode aéraulique. 

a) Émission en mode hydraulique 

Ces technologies se basent sur la circulation d’un fluide (chaud ou froid) pour satisfaire 
les besoins. On distingue : 

• Radiateurs à eau : ils sont généralement caractérisés par leurs températures 
aller et retour pour la température extérieure la plus basse (exemple : aller 90°C 
– retour 70°C) Pour être compatible avec une ressource géothermique (limité à 
55°C pour les systèmes avec PAC), il est nécessaire de mettre en place des 
émetteurs de relativement grande surface. D’une manière générale, les 
radiateurs ne sont pas conçus pour permettent d’envisager la réversibilité ; 

• Planchers chauffants : ils sont bien adaptés à un chauffage par PAC du fait 
de leur grande surface d’émission. Certains planchers peuvent être réversibles 
si l’on prend les précautions nécessaires notamment en terme de condensation 
sur le plancher lors du refroidissement l’été ; 

• Plafonds rayonnants hydrauliques : du fait de leur grande surface d’émission 
et de leur localisation dans la pièce, ils sont bien adaptés à un système de 
rafraichissement, voire de climatisation associée à une PAC. 

• Ventilo-convecteurs : lorsqu’ils sont utilisés en lieu et place des radiateurs à 
eau ils peuvent permettre des températures abaissées de fonctionnement sans 
pour autant mobiliser des grandes surfaces. Certains équipements peuvent être 
équipés de deux circuits, un pour délivrer du chaud et un pour délivrer du 
frais/froid. De tels équipements sont rencontrés surtout dans le tertiaire ou le 
commercial, là où il faut basculer d’un mode à l’autre dans la journée. 

b) Émission en mode aéraulique centralisé 

Le mode évoqué ici s’applique aux installations centralisées comprenant généralement 
une centrale de traitement d’air (CTA). Le mode aéraulique permet la distribution par 
air de chaleur, de frais ou de froid. Un échangeur de chaleur centralisé est raccordé à 
un circuit d'eau chauffée ou rafraîchie par PAC, voire parfois lorsque la PAC est 
accolée à la CTA, d’un système en détente directe.  
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géothermiques aujourd’hui proposés peuvent déjà être raccordés à un large panel de 
machineries thermodynamiques ; ce qui assure une pérennisation de ces ouvrages en 
prévision des évolutions techniques de ces machines. 

a) La géothermie pour le particulier 

En France, la technique géothermique la plus courante a longtemps été celle du 
captage enterré horizontal. Cette technique reste majoritairement réservée à la maison 
individuelle car l'emplacement nécessaire pour implanter les capteurs requiert de 1,5 à 
2 fois la surface à chauffer. De plus, les autres usages de cette surface restent 
contraints par l’obligation de respecter l’intégrité des conduites souterraines. 

Les capteurs compacts qui, en France, ont fait leur réapparition au début des années 
2000 remédient en partie aux contraintes ci-avant et impactent modérément le foncier. 
De plus, lorsqu’ils sont correctement dimensionnés et implantés, ils procurent une 
assez bonne stabilité des conditions de fonctionnement ; ce qui est moins vrai pour les 
systèmes les plus proches de la surface. On notera que les échangeurs compacts 
semblent assez bien calibrés pour satisfaire les besoins des habitations individuelles 
RT-2012 ; en neuf comme en rénovation ; cela en raison d’une puissance des 
échanges thermiques qui se limite à quelques kW et ne nécessite donc qu’un nombre 
restreint de capteurs à enterrer. 

Dans tous les cas, la clé de la performance thermique et économique réside dans le 
maintien des conditions de conduction de la chaleur ; lesquelles sont grandement liées 
au maintien du taux d’humidité dans le sol. 

Même si la disponibilité foncière est réduite, le captage enterré vertical (sonde 
géothermique verticale - SGV) restera toujours possible. Cette technique progresse en 
France, malgré un investissement encore considéré comme élevé, mais qui est 
compensé par la grande durée de vie des équipements enterrés (matériaux et 
ouvrages certifiés 50 ans).  

Les puits canadiens, dits également provençaux, restent à la marge des techniques 
géothermiques. Sauf cas très particulier, leur fonction doit se limiter à du 
rafraîchissement ou à du préchauffage où ils peuvent contribuer à hauteur de 20% des 
besoins. Le principe consiste à faire circuler de l’air extérieur via un tuyau, étanche, 
enterré à 1 ou 2 mètres de profondeur jusqu’à l’intérieur de l’habitat. En hiver, l'air froid 
prélevé se réchauffe en circulant dans le tuyau, en été, il se rafraîchit. Selon les 
techniques, l’air sert au renouvellement et/ou est exploité thermiquement via un 
échangeur, avec ou sans PAC. 

b) La géothermie pour le tertiaire et le résidentiel collectif 

Ces usages valorisent, la plupart du temps, de la géothermie très basse énergie au 
travers de pompes à chaleur. Usuellement, selon la taille du bâtiment, il s’agit 
d’opérations de taille moyenne, typiquement de 50 kW à 500 kW. On distingue : 
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• Les opérations de " pompes à chaleur sur aquifères superficiels" 

Ces opérations permettent de couvrir des besoins de chauffage, d'eau chaude 
sanitaire (ECS) et/ou de froid/frais. En fonction des caractéristiques de l’aquifère (débit, 
température), il est possible de fournir des puissances de chauffage de plusieurs 
centaines de kW à plusieurs MW. 

• Les champs de sondes géothermiques 

Les opérations avec champs de sondes géothermiques se développent à l'étranger 
depuis plusieurs années. En France, le développement est plus récent. Typiquement, 
la puissance thermique installée pour ce type d’opération commence vers 100 kW ; soit 
à titre indicatif : environ 25 sondes de 100 m de profondeur chacune. Des champs 
composés de plusieurs centaines de sondes existent à l’étranger. La puissance 
thermique maximale semble toutefois se situer vers quelques mégawatts tout au plus. 

Important : il est recommandé de concevoir un champ de sondes géothermiques de 
manière à bénéficier des apports estivaux (climatisation, rafraichissement) en 
accumulant un peu de chaleur dans le volume de sol où sont implanté les sondes. De 
même, les apports hivernaux (abaissement de la température du sous-sol) permettront 
l’accumulation d’une énergie propice au rafraichissement estival. 

• Les fondations géothermiques ou thermo-actives 

Certains bâtiments nécessitent, pour des raisons de portance, d'être construits avec 
des fondations sur pieux en béton. Le principe des pieux énergétiques consiste à y 
intégrer lors de leur fabrication ou de leur mise en place sur site un système de 
captage de l'énergie dans lequel il est possible de faire circuler de l'eau ((tubes en 
polyéthylènes noyés dans le pieu - Figure 18). Ces tubes sont mis en place avec 
l’armature en fer. Le système de captage est connecté à une pompe à chaleur pour le 
mode chauffage et peut être utilisé en rafraichissement direct ou en mode 
climatisation. 

Important : Le respect des règles de portance des pieux dans le sol peut imposer des 
contraintes fortes sur les plages de température de fonctionnement autorisées. Pour 
cette raison, il est pratiquement obligatoire de concevoir l’exploitation en alternant des 
périodes d’utilisation pour le chauffage qui abaissent la température du sol et des 
périodes d’utilisation pour du rafraichissement ou de la climatisation qui relèvent la 
température du sol. De plus, cette alternance est bénéfique car elle améliore les COP 
saisonniers des machines thermodynamiques et limitent donc les dépenses. 
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de bâtiments du secteur tertiaire (dans lesquels on compte les établissements de 
santé, d’enseignement ...).  

Dans le domaine de la géothermie, les investissements concédés pour accéder à une 
ressource, par exemple un aquifère profond, donne généralement accès à une 
ressource relativement importante (typiquement quelques mégawatts) qui sera d’autant 
mieux valorisée qu’un réseau urbain en permettra la distribution. Historiquement, ce 
sont les applications de valorisation de l’énergie géothermale par échange direct, 
associées à un réseau de chaleur, qui ont été les premières mises en place ; le 
réservoir géothermique du Dogger en Ile-de-France constituant une référence 
mondiale.  

Les réseaux de chaleur urbains, aptes à desservir plusieurs milliers de logements par 
opération, permettent ainsi de répartir sur un plus grand nombre de postes de 
consommation la charge des investissements sous-sol pour la production d’énergie 
géothermique. 

Associée à un échangeur thermique, la production peut se faire soit via un puits unique 
(autorisé uniquement pour certains aquifères bien particuliers), soit par la technique du 
"doublet géothermique" qui associe un forage de production et un forage de 
réinjection ; des variantes pouvant comprendre plusieurs puits de production et/ou de 
réinjection, souvent en résultantes de considérations locales.  

La technique de la réinjection a pour objet de préserver durablement les équilibres 
géochimiques et hydrauliques ; ce dernier point ayant l’intérêt de maintenir la pression 
du réservoir géothermal exploité et donc de maintenir au plus bas le niveau de la 
puissance de pompage nécessaire à la production. 

Parmi les installations de géothermie existant en France et produisant plus de 
100 tep/an (tonne équivalent pétrole), la moitié (soit 80% de la production géothermale) 
est concentrée dans le Bassin parisien et exploite l’aquifère dit du Dogger (du nom de 
la période concernée de l'ère Jurassique). Cet aquifère s'étend sur une surface de 
15 000 km² et alimente plus de trente réseaux de chaleur géothermique. 

A titre indicatif, une opération-type de la région parisienne permet de chauffer environ 
4 000 à 5 000 équivalent-logements. L'eau géothermale exploitée est captée entre 
1 600 m et 2 000 m de profondeur. Sa température peut localement atteindre 80°C.  

En Picardie, deux opérations géothermiques sur l’aquifère du Dogger, à Creil et à 
Beauvais, ont été réalisées au début des années 1980 (voir paragraphe 7.3.3. c)) 
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Techniquement, toutes les techniques géothermiques ne vont pas requérir les mêmes 
actions de maintenance et d’entretien : 

• Certaines solutions sur aquifères, selon le contexte local, peuvent justifier des 
actions continues, par exemple du filtrage ou du conditionnement de la qualité de 
l’eau géothermale pour écarter l’éventualité d’un colmatage. Selon les matériaux 
des puits, on peut aussi avoir à vérifier l’efficacité du système anticorrosion. 

• Les techniques sur échangeurs enterrés (à fluide caloporteur intermédiaire) 
requièrent assez peu d’opérations de maintenance. Celles-ci restent très similaires 
à ce qui est opéré sur le circuit de distribution dans les locaux, par exemple : 
vérification de la pression ou de la teneur en additifs. 

En tout état de cause, il est fortement recommandé au maître d’ouvrage de souscrire à 
un contrat d’entretien couvrant l’intégralité des installations de forage et de génie 
climatique. 
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En 2010 comme en 2009, on retrouve la France en 3ème position. Les usages directs 
de la chaleur géothermique restent essentiellement concentrés en Ile de France et, 
dans une moindre mesure, en Aquitaine. 

3.2.2. Etat des marchés de l’usage direct de la géothermie en Europe 

A titre indicatif, il est proposé ci-après deux éléments d’appréciation de la physionomie 
des marchés des principaux états européens concernant les usages directs de la 
chaleur géothermique ; le classement étant opéré du pays le moins utilisateur (Irlande) 
au pays le plus utilisateur (Hongrie).  

 

Figure 24 - Taux d’utilisation moyen des réseaux de chaleur géothermiques exprimé comme le 
rapport de l’énergie géothermique utilisée à la capacité installée 
(Source : BRGM d’après 11ème barobilan de l’EurObserv’ER ) 

L’observation du graphique ci-avant semble montrer que les réseaux de chaleur en 
France restent, en moyenne, sous-exploités au regard des résultats affichés par 
d’autres pays, mêmes très voisins. 
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Figure 25 - Usage des réseaux de chaleur géothermiques par les habitants des principaux pays 
européens concernés (Source : BRGM d’après 11ème barobilan de l’EurObserv’ER ) 

Le graphique ci-avant montre que les réseaux de chaleur géothermiques en usage 
direct sont relativement peu présents en France ; une des raisons revenant à la 
disponibilité des ressources exploitables au regard des techniques disponibles.  

Les évolutions en cours, tendant à abaisser progressivement la température des 
réseaux de chaleur urbains, est de nature à favoriser une amélioration de la 
pénétration des solutions géothermiques en usage direct, comme sur pompes à 
chaleur d’ailleurs. 
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géothermique ; le classement étant opéré du pays le moins utilisateur (Portugal) au 
pays le plus utilisateur (Suède).  

 

Figure 28 - Taux d’utilisation moyen des pompes à chaleur exprimé comme le rapport de 
l’énergie géothermique utilisée à la capacité installée 

(Source : BRGM d’après 11ème barobilan de l’EurObserv’ER ) 

Sur le graphique ci-avant, on constate que, d’après les estimations prises en 
considération, la France exploite les pompes à chaleur sensiblement de la même façon 
que les pays voisins. 
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Figure 29 – Usage des pompes à chaleur géothermique par les habitants des principaux pays 
européens concernés (Source : BRGM d’après 11ème barobilan de l’EurObserv’ER ) 

Sur le graphique ci-avant, on constate que l’utilisation des pompes à chaleur 
géothermique en France reste relativement faible ; cette remarque valant également 
pour l’Allemagne. Cet indicateur peut être assimilé à un taux de pénétration des 
techniques basées sur les pompes à chaleur géothermique. Il confirme le potentiel de 
développement en France. 

L’observation du cas de la Suède confirme la faisabilité d’un développement. 
  

0 200 400 600 800 1 000 1 200

Suède
Allemagne

Finlande
France

Autriche
Pays-Bas

Danemark
Pologne

Angleterre
Irlande

Rép. Tchèque
Italie

Belgique
Estonie

Slovénie
Lituanie
Bulgarie

Grèce
Slovaquie

Hongrie
Roumanie

Lettonie
Portugal

Europe

kWh/habitant.an

PACg : Energie par habitant (2010)



Atlas du pot

BRGM/RP-6

3.4. P

En France
direct (ba
réhabilitat
de chaleu
passée de
débit total
nouveau p
permis à l
contre 20
suppléme
312  MWth
de deux o

En France
Chaleur), 
baisses im
ayant imp
chauffage
déstockag
années de
chiffres de
savoir de 

Figure 3
 

entiel géother

61365-FR, Tom

PRODUCT

e, la puissa
asse énergi
ion, en régi

ur. La prod
e 3 à 4 kte
l de l’install
puits dans l
a productio
00 aupara
ntaire de 
h. Depuis 2

ou trois opér

e, selon les
les ventes d

mportantes 
pacté le mar
e. De plus, l
ge massif, c
e forte crois
e 2010 sont
l’ordre de 9

30 - Marché f

rmique de la ré

me 2 – Rappo

ION DE C

ance instal
e) recomm
on parisien
uction de 
p grâce au 
lation de 25
a centrale t

on d’augmen
avant. Ces 

l’ordre de 
2008, les ins
rations par a

s chiffres d
de pompes
(Figure 30)
rché de la c
le taux du c
conséquenc
ssance con
t considérés

9 000 unités

français des 
 

égion Picardie

ort final

HALEUR 

lée sur gé
mence à au
nne, de deux
la centrale 
 remplacem
50 m3/heur
thermique d
nter de 2 à 
 deux ré
5 MWth, 

stallations n
an. 

e l’AFPAC 
s à chaleur
. Pour l’ass
construction
crédit d’imp
ce des stock
nsécutives, 
s comme re

s par an dan

Pompes à C

e. Tome 2 : Ét

GEOTHER

othermie p
ugmenter de
x installatio
thermique

ment d’un d
e à 300 m3

de Sucy-en-
3 ktep, le d
habilitations
soit une 

nouvelles ou

(Associatio
r (de 5 à 50
ociation AF
n neuve et 
pôt a baissé
ks importan
a été néce

eprésentatif
ns la gamm

Chaleur géoth

at des lieux et

RMIQUE F

profonde e
epuis 2008
ns alimenta
d’Orly (Va

oublet exis
3/heure. La 
-Brie (Val-d
débit s’établ
s représen
puissance 
u rénovées 

on Français
kW) subiss

FPAC, il s’ag
donc celui 

é (de 50% à
nts constitué
essaire, indi
fs d’un mar
e de puissa

hermique(Do

t perspectives

FRANÇAIS

et exploitée
8, notamme
ant chacune
al-de-Marne
stant, faisan
 mise en s
e-Marne) a
lissant à 30
ntent une 

totale de 
se succède

se pour les 
sent, depuis
git de l’effet
de l’équipe
à 40% en 2
és fin 2008
ique l’assoc
rché devenu
ance de 5 –

onnées AFPA

s 

57

SE 

e en usage
ent avec la
e un réseau
e) est ainsi
nt passer le
ervice d’un
 également

00 m3/heure
puissance
l’ordre de

ent à raison

Pompes à
s 2008, des
t de la crise
ement et du
2009) et un
après trois

ciation. Les
u mature, à

– 50 kW. 

 

AC, 2011) 

7 

e 
a 
u 
i 

e 
n 
t 
e 
e 
e 
n 

à 
s 
e 
u 
n 
s 
s 
à 



 

58 

3.5. E
D
D

La France
énergétiqu
approvisio
limiter le ré
le résident
du parc (en
accru à la 

Figur

Selon l’AD
totales et 4
consomma

 

Figure 32

NJEUX DE
ES ECON
EVELOPP

e va être 
ues : maîtr
nnements e
échauffeme
tiel et le tert
n nombre e
climatisatio

re 31 - Evolu

DEME, le se
43 % de la
ation d'éner

2 - Consomm
(d'a

IC

E LA GEO
OMIES D'

PEMENT D

confrontée
riser sa c
et diviser p
ent climatiqu
tiaire contin

et en surface
on durant l'é

ution de la co

ecteur du b
a consomm
rgie du résid

mation en én
près "Princip

C = Immeuble

OTHERMIE
ENERGIE

DURABLE 

e dans les
consommati
ar un facte
ue. Cepend
nue à augm
e) et de l'au

été). 

onsommation

bâtiment pr
ation d’éne
dentiel est li

ergie finale p
paux chiffres 
es collectifs, 

BRGM

E EN FRAN
E, DE L'EN

  

s années 
ion énergé

eur 4 d'ici 2
dant la cons

menter (Figu
ugmentation

n finale énerg

roduit plus 
ergie finale 
iée aux bes

par usage de
s ADEME sec
 MI = Maison

M/RP-61365-F

NCE, DAN
VIRONNE

à venir à
étique glo
050 ses ém
sommation 
ure 31), du 
n du confort

gétique natio

de 24% de
en France.

soins du cha

es résidences
cteur bâtimen
n Individuelle

FR, Tome 2 – 

S LES DO
EMENT ET 

à de grand
bale, sécu

missions de
finale d'éne
fait de l'aug
 (y compris

onale par sec

es émission
. Près de 6
auffage. 

 

s principales
nt"),  
es 

Rapport final 

OMAINES 
T DU 

ds enjeux 
uriser ses 
e CO2 pour 
ergie dans 
gmentation 
s le recours 

 

cteur. 

ns de CO2 
63 % de la 

s en 2011 



Atlas du potentiel géothermique de la région Picardie. Tome 2 : État des lieux et perspectives 

BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 59 

Actuellement, on considère que l’amélioration de la qualité thermique des bâtiments 
constitue, probablement, un préalable à la pénétration des énergies renouvelables 
dans le marché et de l'efficacité énergétique des dispositifs de chauffage et/ou de 
rafraichissement. La RT-2012 et la prochaine RT-2020 vont dans ce sens. 

Dans ce contexte, l’énergie géothermique représente une composante essentielle au 
développement de solutions durables. C’est une énergie :  

• Locale : selon les ressources et en adéquation avec les besoins en surface, aucun 
transport d’énergie n’est nécessaire.  

• Peu génératrice de gaz à effet de serre.  

• Disponible et stable : La géothermie reste peu tributaire des conditions climatiques 
et dépend principalement des caractéristiques intrinsèques du sous-sol ; une 
technique géothermique étant pratiquement partout disponible.  

• Renouvelable : Correctement exploitée, la ressource reste durablement préservée 
(régénération naturelle au travers des phénomènes souterrains) ; une exploitation 
pouvant même être envisagée sous la forme d’un stockage périodique. 

• Economique et compétitive : Si la géothermie reste une énergie réputée 
"capitalistique", les investissements sont compensés par des coûts d’exploitation 
durablement faibles. Certains pays, par exemple la Suède, considèrent que les 
solutions géothermiques sont sans concurrence. 

Rôle des réseaux de chaleur : 

En secteur urbanisé, les réseaux de chaleur urbains auront un rôle essentiel pour 
acheminer la chaleur d’origine renouvelable, tout en affranchissant l’usager final des 
contraintes éventuelles liées à l’approvisionnement et à la manipulation de la source 
(bois par exemple).  

Parmi l’ensemble des solutions renouvelables disponibles pour alimenter les réseaux 
de chaleur, la solution géothermie a un rôle central. Historiquement, les ressources 
géothermiques à relativement haute température étaient recherchées et la puissance 
thermique raccordée était toujours d’au moins quelques mégawatts.  

Les réseaux de chaleur desservent actuellement un peu plus d’un million de 
logements, c’est-à-dire environ 4% du parc national. Les énergies renouvelables ou de 
récupération représentent de l’ordre de 20% du bouquet énergétique de ces réseaux. 
Différents mécanismes, français comme européens, entendent combler ce déficit.  

Tous considèrent que l’accroissement de la part d’énergie renouvelable dans le mix 
des réseaux repose sur une composante géothermique significative. En effet, avec 
l’amélioration de l’efficacité énergétique du bâti et avec l’émergence de techniques 
performantes pour assurer les services thermiques du bâtiment, la taille des réseaux 
de chaleur peut être abaissée (puissance thermique raccordée et extension) de même 
que le niveau de température de l’énergie transportée. Cela se traduit par un nombre 
croissant de ressources géothermiques pouvant être exploitées en réseau de chaleur. 
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Suite à la prise de conscience des risques de pollution et de dégradation de la qualité 
de notre environnement (émissions de gaz à effet de serre - protocole de Kyoto), il est 
maintenant admis que les réseaux de chaleur deviennent incontournables. 

En effet, les réseaux de chaleur, notamment en s’appuyant sur des installations de 
production d’énergie de taille significative et bien équipées, permettent également une 
meilleure maîtrise des émissions polluantes (particules, oxydes d’azote, …), cela 
d’autant plus que la part d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) dans le 
bouquet énergétique sera importante. 

Typiquement, un réseau de chaleur urbain raccordé à une géothermie présente un 
taux d’EnR&R supérieur à 50%, voire supérieur à 60%. Cette performance 
environnementale se double d’une performance économique, de plus en plus évidente 
face au renchérissement des prix des énergies fossiles. Aussi, progressivement, on 
constate la mise en place de nouveaux objectifs énergétiques, tant au niveau 
européen, que national ou local qui, tous, introduisent une part significative de réseaux 
de chaleur urbains raccordés à de la géothermie. 

Dans le cadre du Grenelle de l'environnement, les objectifs fixés à l'horizon 2020 sont 
un triplement du nombre d'équivalents-logements raccordés (soit un total de 6 millions 
au lieu de 2.1 millions) et une part des énergies renouvelables et de récupération de 
75% dans les sources d'approvisionnement des réseaux (au lieu de 31%). 

3.6. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DE LA GEOTHERMIE EN 
FRANCE 

A la suite du Grenelle, le développement de la géothermie bénéficie de nouveaux 
dispositifs incitatifs, comme le Fonds Chaleur Renouvelable pour le secteur du 
logement collectif et du tertiaire ou comme l’aménagement du crédit d’impôt pour les 
particuliers. L’ambition du Grenelle de l’environnement est de porter à au moins 23% 
en 2020 la part des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie finale (ce 
qui équivaut à un doublement par rapport à 2005). Atteindre cet objectif suppose 
d'augmenter de 20 millions de tonnes équivalent pétrole (Mtep) la production annuelle 
d'énergies renouvelables d'ici 2020, en portant celle-ci à 37 Mtep. Parmi ces 20 Mtep, 
10 millions seront valorisées sous forme de chaleur. 

Concernant le partage entre les différentes énergies renouvelables, la prospective 
2020 dressée par le comité opérationnel énergie renouvelable est la suivante : 

• Chaleur : + 10 millions tep 
• Électricité : + 7 millions de tep 
• Biocarburants : + 3 millions de tep 

Concernant la chaleur renouvelable, les perspectives sont détaillées ci-après.  
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3.7. APERÇU DES OBJECTIFS ENERGETIQUES MONDIAUX, 
EUROPEENS, NATIONAUX ET LOCAUX POUR LIMITER 
L'EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE 

3.7.1. Politique internationale 

Les éléments marquants de la politique internationale sont présentés dans le tableau 
ci-après : 
 

Échelle Date Évènement ou
Document Clé Point(s) clé 

Mondiale 

1992 Sommet de la Terre, à Rio 
de Janeiro 

Texte fondateur de 27 principes « Déclaration de Rio sur 
l’environnement et le développement » et adoption d'un 
programme d'action pour le 21ème siècle, appelé 
Agenda 21 

1997 

3e Conférence des 
Nations unies sur les 
changements climatiques 
à Kyoto 

Adoption du protocole de Kyoto 

2002 Sommet de Johannesburg   

2005 Ratification du protocole 
de Kyoto 

Objectif de - 8% d'émissions de GES en 2008-2012 par 
rapport à 1990 pour la communauté européenne 

2009 Conférence de 
Copenhague sur le climat   

Européenne 

2003 

Directive 2003/87/CE 
établissant un système 
d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet 
de serre dans la 
Communauté 

Mise en place du Plan National d'affectation des quotas 

2008 Paquet climat-énergie 
(ou Plan Climat-énergie) 

Triple objectif aux pays de l’Union Européenne à 
l’horizon 2020 : réduire de 20 % leur émissions de gaz à 
effet de serre par rapport à leur niveau de 1990, porter la 
part des énergies renouvelables à 20% de leur 
consommation et réaliser 20 % d’économie d’énergie.  

2001 

Directive sur la promotion 
de l'électricité à partir 
d'énergies renouvelables 
2001/77/CE 

Mise en place d’un cadre communautaire pour la 
promotion des sources d’énergie renouvelables dans la 
production d’électricité. Elle fixe comme objectif une 
contribution de 21% des sources d’énergie renouvelables 
et prévoit des mesures spécifiques concernant, entre 
autres, l’évaluation de l’origine de l’électricité, le 
raccordement au réseau et les procédures 
administratives. La directive 2001/77/CE est abrogée par 
la directive 2009/28/CE, en vigueur à partir du 1er janvier 
2012. 

2009 

Directive relative à la 
promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à 
partir de sources 
renouvelables 2009/28/CE

La présente directive établit un cadre commun 
d’utilisation des énergies provenant des sources 
renouvelables afin de limiter les émissions de gaz à effet 
de serre et de promouvoir un transport plus propre. À cet 
effet, des plans d’action nationaux sont définis. Ils 
prévoient 23% d'énergies renouvelables dans la 
consommation d'énergie finale française d’ici 2020. 

Tableau 2 - Faits marquants de la politique mondiale et européenne en matière de réduction 
des gaz à effet de serre 
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3.7.2. Politique nationale 

a) Quotas carbone 

Dans le cadre du Protocole de Kyoto, les États signataires se voient assigner un 
objectif de réduction d'émissions de gaz à effet de serre. Différentes mesures en 
découlent et peuvent concerner le secteur de la géothermie sur aquifères profonds 
dont le plan national d'affectation de quotas d'émission de CO2 (PNAQ). 

La directive européenne sur les quotas d’émissions (2003/87/CE) a mis en place 
l’établissement d’un marché de quotas d’émission de gaz à effet de serre au sein de 
l’Union européenne, à partir du 1er janvier 2005. 

Le tonnage d'émission national est réparti par l'État, à travers un plan national 
d’affectation de quotas (PNAQ), entre les différents exploitants d'installations 
émettrices de gaz à effet de serre (entreprises des secteurs de l’industrie et de la 
production d’énergie, dont les grands réseaux de chauffage urbain de plus de 20 MW).  

b) Plan National de Lutte contre le Changement Climatique 2000 
(PNLCC) : 

Il définit une stratégie nationale, axée sur des actions domestiques, sans recourir aux 
mécanismes de flexibilité prévus par le protocole de Kyoto. Ce plan répartit 
l'engagement national de stabilisation en matière d'émissions de gaz à effet de serre, 
en attribuant des objectifs différenciés par secteurs : transports, bâtiment, énergie, 
industrie, agriculture, déchets. 

Ce plan devrait permettre à la France de respecter ses engagements internationaux 
pris dans le cadre du protocole. Mais de nombreuses mesures du PNLCC n'ont pas été 
mises en œuvre. Des dérives sectorielles ont par ailleurs été constatées dans les 
secteurs des transports et du bâtiment. C'est pourquoi, pour rendre le PNLCC plus 
efficace, un Plan Climat a été adopté en juillet 2004. 

c) Plan Climat 

L'application du PNLCC ayant été insuffisante pour assurer le maintien des émissions 
françaises de gaz à effet de serre et en particulier pour enrayer l'augmentation des 
émissions de certains secteurs, le Plan Climat 2004 est un plan d'action qui doit 
permettre à la France d'atteindre cet objectif. Il reprend certaines mesures du PNLCC 
et en introduit de nouvelles. Il engage aussi une réflexion sur la mise en œuvre de 
mesures d'adaptation aux impacts du changement climatique. 

Il retient huit orientations fortes (campagne nationale de sensibilisation et adaptation ; 
transports durables ; bâtiment et écohabitat ; industrie, énergie et déchets ; agriculture 
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durable et forêts ; climatisation durable ; plans climats territoriaux et État exemplaire ; 
recherche, international et prospective après 2010). 

Le plan a été réactualisé en 2006 puis en 2009. Le plan Climat 2009 fait la synthèse 
des mesures prises par la France en termes de lutte contre les changements 
climatiques et permet d'évaluer l'impact des objectifs du Grenelle sur les émissions de 
GES10.  

En effet, la loi POPE (présentée ci-dessous) stipule que "La lutte contre le changement 
climatique est une priorité de la politique énergétique qui vise à diminuer de 3% par an 
en moyenne les émissions de gaz à effet de serre de la France. En conséquence, l'État 
élabore un "plan climat", actualisé tous les deux ans, présentant l'ensemble des 
actions nationales mises en œuvre pour lutter contre le changement climatique." 

d) Loi de programmation fixant les orientations de la politique 
énergétique Française (Loi 2005-781 du 13 Juillet 2005 dite loi 
POPE) et décrets du 23 mai 2006 

La Loi POPE est l’aboutissement d’un processus engagé en janvier 2003 avec le 
Débat national sur les Énergies. La loi fixe les quatre grands objectifs de politique 
énergétique française et les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir : 

- Contribuer à l'indépendance énergétique ; 

- Assurer des prix d’énergies compétitifs ; 

- Préserver la santé humaine et l’environnement, en particulier en luttant contre 
l’aggravation de l’effet de serre ; 

- Garantir la cohésion sociale et territoriale en assurant l’accès de tous à 
l’énergie. 

Ces objectifs induisent les axes d'action suivants :  

- Maîtriser la demande d'énergie ; 

- Diversifier les sources d'approvisionnement ; 

- Développer la recherche dans les domaines de l'énergie. 

Cette loi fixe des objectifs chiffrés : 

- Diminuer les émissions de gaz à effet de serre de 3 % par an ; 

- Porter la production intérieure d'électricité d'origine renouvelable de 16% à 21% 
de la consommation intérieure d'électricité totale à horizon 2010 ; 

- Augmentation de 50% de la production de chaleur d'origine renouvelable à 
l'horizon 2012. 

                                                 
10  Gaz à effet de serre. 
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e) Le Grenelle de l’environnement 

Les autorités françaises ont mis en place en 2007 une démarche originale, le 
« Grenelle de l’environnement ». Pour la première fois, l’État, les collectivités 
territoriales et les représentants de la société civile ont été réunis afin de définir une 
feuille de route en faveur de l’écologie, du développement et de l’aménagement 
durables, en établissant notamment un plan de mesures concrètes recueillant un 
accord le plus large possible des participants. 34 « comités opérationnels » (COMOP), 
dédiés chacun à un thème spécifique, ont été constitués afin de traduire les objectifs 
fixés en mesures concrètes. Plusieurs programmes ont été définis, dont le programme 
en faveur des énergies renouvelables (COMOP n°10). 

Ces discussions ont abouti à la mise en place de deux lois importantes : 
- La loi de programmation de mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, 

dite « loi Grenelle 1 » a été adoptée par le parlement le 23 juillet 2009 (et 
promulguée le 3 août 2009). Cette loi reprend les engagements du Grenelle, 
avec une rédaction adaptée au cadre législatif, et notamment les éléments du 
Plan National pour le développement des énergies renouvelables à haute 
qualité environnementale, annoncé par JL. Borloo en 2008. Si la thématique 
énergie est un point clé pour la géothermie, les thématiques bâtiments et 
urbanisme vont également influer sur le développement de cette énergie 
renouvelable. D’après le site officiel du Grenelle11, « L’année 2009 a été riche 
en réalisations pour le Grenelle environnement. 88% des engagements qui 
devaient être réalisés avant la fin 2009 ont été tenus». 
 

- La loi portant engagement national pour l’environnement, dite « loi Grenelle 2 », 
a été votée par le Parlement le 29 juin 2010. Elle rassemble la quasi-totalité des 
mesures législatives normatives nécessaires à la mise en œuvre des 
engagements du Grenelle et ne relevant pas d'une loi de Finance. Elle est 
décomposés en 6 titres : Bâtiment et Urbanisme, Transports, Énergie, 
Biodiversité, Risques / Santé / Déchets, Gouvernance et met en place des 
mesures phares, dans l’ensemble de ces thématiques.  

 

                                                 

11 http://www.legrenelle-environnement.fr  
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4. Principaux mécanismes d’accompagnement et 
procédures incitatives pour le développement 

de la géothermie  

4.1. MESURES DE GARANTIES CONTRE LE RISQUE GEOLOGIQUE 

4.1.1. Garantie AQUAPAC®, pour les opérations de Pompes à Chaleur 
sur aquifères superficiels (cf. Annexe 1) 

Pour pallier à l'incertitude locale sur la présence et/ou la pérennité de la nappe d’eau 
souterraine, la garantie Aquapac® a été initiée en 1983 sous l’égide de l’ADEME 
(AFME à l’époque), d’EDF et du BRGM. 

Elle offre une double garantie portant sur les ressources pérennes en eau souterraine : 

La garantie « recherche » couvre le risque d’échec consécutif à une ressource en 
eau souterraine insuffisante pour fournir le débit d’eau nécessaire. Le taux de 
cotisation pour cette garantie est de 5 %12 du montant des ouvrages garantis en 
recherche ; 

La garantie « pérennité » couvre le risque de diminution du débit exploitable à terme 
qui serait liée à une détérioration prouvée de la ressource (non considérées les 
variations saisonnières du débit et/ou les cycles hydrologiques statistiquement 
normaux). La garantie ne concerne pas les éventuels incidents de chantier, ni les 
conséquences des défauts de conception, de réalisation ou de maintenance. En aucun 
cas, AQUAPAC n’a pour objet de se substituer aux polices d’assurances dommage-
ouvrage ou de responsabilité décennale au titre desquelles les opérateurs doivent 
normalement être couverts. La durée de cette garantie est de 10 ans13, et le taux de 
cotisation pour cette garantie est de 4 % du montant des ouvrages garantis en 
pérennité.  

La garantie AQUAPAC est limitée aux installations d’une puissance thermique 
minimale de 30 kW et aux ouvrages de moins de 100 m de profondeur. 

Dans tous les cas les indemnisations sont plafonnées à 140 000 Euros par sinistre. 

                                                 
12 Le taux initial de 10 % a été abaissé à 5 % depuis le 1er septembre 2005. 

13 La durée initiale de la garantie était de 5 ans et a été portée à 10 ans en 1997. 
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La gestion de la garantie est confiée à la SAF environnement14. L’instruction des 
dossiers de demande de garantie et la décision d’octroi de garantie sont décidées par 
un comité Aquapac composé de trois représentants de l’ADEME, d’EDF et du BRGM. 
Ce comité se réunit périodiquement, avec la participation de la SAF environnement. Il 
statue également sur la recevabilité des  sinistres ayant souscrit une garantie 
AQUAPAC. 

4.1.2. SAF-environnement, pour les opérations de géothermie sur 
aquifères profonds 

Compte tenu du poids financier important d’une opération de géothermie et de la durée 
élevée d’amortissement des installations, les pouvoirs publics ont mis en place, dès 
1981, une procédure de couverture des risques inhérents à cette activité spécifique. 

Ce fond, équilibré par les dotations de l’ADEME, les cotisations des assurés et les 
placements, est géré par la SAF environnement créée à cet effet en 1981.  

Deux catégories de risques sont couvertes par ce fond : 

- Le risque d’obtenir, lors du premier forage, une ressource géothermale aux 
caractéristiques de débit et de température insuffisantes, ne permettant plus 
alors la rentabilité de l’opération. C’est le risque appelé « Court Terme ». 

- Le risque de voir cette ressource diminuer ou disparaître avant l’amortissement 
des installations, ainsi que les risques de sinistres affectant les puits, les 
matériels et équipements de la boucle géothermale. Ce sont les risques à 
« Long Terme ». 

a) Le risque Court Terme 

Le système mis en place garantit, la majeure partie du coût du premier forage en cas 
d’échec total ou partiel (c'est-à-dire si la ressource géothermale découverte se révèle 
insuffisante pour assurer une rentabilité minimale des installations). Les critères 
d’appréciation de succès ou d’échec sont déterminés, en fonction des résultats du 
premier forage à partir d’une courbe établie après une étude de sensibilité aux 
variations du couple (débit, température) sur la rentabilité du projet.  

En cas d’échec total, le fond prend en charge 65% du coût du forage (après taxes et 
moins les subventions reçues). Certaines régions, comme la région Ile-de-France, la 
Provence Alpes Côte d’Azur et l’Alsace, apportent une participation complémentaire de 
25%.  

Le plafond est fixé à 4 200 000 € par forage. 

                                                 

14 SAF environnement, 195 boulevard Saint-Germain, 75007 Paris tél : 01 58 50 76 76 
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La souscription au fond Court terme est validée après acceptation du dossier par le 
comité technique. Le montant de cette souscription est de 3.5 % du coût assuré pour 
les opérations du Bassin Parisien, et varie de 3,5 à 5 % pour les autres régions en 
fonction de la connaissance du risque géologique. 

b) Le risque Long Terme 

La garantie long terme porte sur Tableau 3 : 

- les puits, 

- les matériels et les équipements de la boucle géothermale (à condition que 
l’incident survienne pendant la durée de vie normale du matériel), 

- le débit et la température du fluide géothermal, c'est-à-dire la puissance 
thermique de l’installation. 

 
Qualification du dommage Compensation financière assurée par le Fond 

Incident réparable (baisse de puissance de 
l’installation provisoire et récupérable) 

Coût de la réparation des sinistres (pour autant qu’ils 
résultent d’une cause géologique ou géothermique) 

Indemnité d’immobilisation de l’installation consécutive 
au sinistre 

Incident non réparable 
(baisse de puissance de 

l’installation irréversible 
irrécupérable et définitive) 

Sinistre partiel 
(P>50% Po) 

Proportionnelle à la perte de puissance occasionnée. 

Sinistre total 
(P<50% Po) 

Globale, avec plafond fixé à 1 250 000 € et franchise de 
100 000€ (en valeur 2008). 

Tableau 3 - Sinistres garantis par le fonds de garantie Long Terme 

La durée du contrat est de 20 ans. 

La souscription au fonds est validée si les législations en vigueur et règles techniques 
sont bien suivies. Le montant de cette souscription est de 12 500 € par an (valeur 
2008). 

4.2. DEMARCHE QUALITE POUR LES SONDES GEOTHERMIQUES 
VERTICALES : QUALIFORAGE 

L’AFPAC, Association Française pour les Pompes à Chaleur, regroupe un nombre 
important de fabricants et d’installateurs de pompes à chaleur (http://www.afpac.org). 

L'ADEME et le BRGM proposent une démarche d’engagement qualité auprès des 
entreprises de forage pour l'installation des sondes géothermiques. Cette démarche 
vise à encadrer le marché des pompes à chaleur sur sondes géothermiques verticales 
grâce à : 
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- la mise en place d’un « standard de qualité », avec un cahier des charges de 
référence pour la réalisation de sondes selon les règles de l’art, 

- la promotion d’une image de marque optimale de la sonde géothermique 
verticale. 

La gestion de la démarche engagement qualité ainsi que la sélection des entreprises 
sont pilotées par le BRGM. 

La performance de l’ensemble de l’installation de chauffage est conditionnée par la 
bonne mise en œuvre de la sonde géothermique. Les entreprises adhérant à 
Qualiforage s’engagent à respecter les règles de l’art pour : 

- le dimensionnement des sondes, en fonction notamment de la nature des 
terrains, et de la présence ou non d’eaux souterraines, pour répondre 
correctement aux besoins de chauffage, 

- le respect de l’espacement minimal de dix mètres entre deux sondes pour 
éviter le gel du sous-sol, 

- les conditions techniques de réalisation avec la mise en œuvre d’une technique 
de forage adaptée, la mise en place des tubes à l’aide d’un touret pour ne pas 
endommager la sonde, la cimentation sous pression depuis la base de la 
sonde, 

- le test in-situ de l’étanchéité des sondes, 

- le respect de la réglementation et la clarification des responsabilités entre le 
foreur, le chauffagiste et le client. 

Outre la réalisation des ouvrages selon les règles de l’art, les entreprises qui adhèrent 
à la démarche s’engagent formellement à : 

- souscrire une assurance décennale avec la mention « sondes 
géothermiques », 

- participer à une journée technique d’information organisée par le BRGM, 

- déclarer les forages à la DREAL conformément à la réglementation, 

- renouveler annuellement la demande d’adhésion à la démarche Qualiforage.  

La liste des entreprises de forage adhérant à cette démarche qualité sur l'ensemble du 
territoire français peut être consultée sur le site http://www.geothermie-perspectives.fr, 
ou sur le site Promotelec (http://www.promotelec.com, puis ouvrir la rubrique "Matériels 
homologués", puis "Produits répondant aux exigences du Label Promotelec habitat 
neuf"). 
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Pour les forages d’eau et les sondes géothermiques verticales, on peut se référer à la 
norme AFNOR NFX10-970. Qualiforage s’engage à appliquer cette norme. 

4.3. LES AIDES FINANCIERES 

4.3.1. Pour les particuliers 

Le crédit d’impôt développement durable est le principal mécanisme d’aide pour les 
particuliers, à l’échelon national. Des aides régionales et départementales peuvent 
cependant venir s’additionner.  

Le crédit d’impôt est une disposition permettant aux ménages de déduire de leur impôt 
sur le revenu une partie des dépenses réalisées pour certains travaux d’amélioration 
énergétique portant sur une résidence principale. Le taux du crédit d’impôt est fixé 
chaque année par les lois de finance. Les lois des Finances rectificative pour 2009 et 
pour 2010, adoptées en décembre 2009, ont modifiés le crédit d’impôt : si le taux de 
40% pour les solutions de géothermie n’a pas changé, l’assiette inclut maintenant la 
pose de l’échangeur.  

Le crédit d'impôt porte sur le prix des équipements et des matériaux, hors main 
d'œuvre (travaux de forage et pose des sondes ou de la pompe par exemple). 
L'installation doit être réalisée par une entreprise et une facture (ou une 
attestation fournie par le vendeur ou le constructeur du logement neuf), qui porte 
la mention des caractéristiques requises dans l'arrêté, doit être établie pour les 
services fiscaux.  

Les particuliers peuvent également profiter du taux réduit de TVA (7 %, anciennement 
5,5 %) appliqué par les entreprises qui vendent le matériel et en assurent la pose, à 
condition que la pompe à chaleur soit installée dans une résidence principale ou 
secondaire achevée depuis plus de deux ans. 

Pour un même contribuable, le montant des dépenses donnant droit au crédit d’impôt 
en faveur du développement durable ne peut excéder la somme de 8 000 € pour une 
personne seule et de 16 000 € pour un couple. Ce plafond est majoré pour tenir 
compte de la situation de famille du contribuable. Ces montants sont majorés de 400 € 
par personne à charge (dont le premier enfant) au sens des articles 196 à 196 B du 
code général des impôts. Cette majoration est portée à 500 € pour le second enfant ; 
600 € par enfant à compter du troisième. 

Des aides particulières peuvent s’ajouter au crédit d’impôt pour des opérations de 
rénovation (éco prêt à taux zéro, aides de l’ANAH...) (cf. Annexe 2). 

En cas d'aide publique supplémentaire à l'investissement (Conseil Régional, Conseil 
Général, Agence nationale de l'habitat (ANAH), etc…), par exemple pour l'achat 
d’équipements permettant d'utiliser les énergies renouvelables ou les pompes à 
chaleur, le calcul du crédit d'impôt se fait sur le coût des équipements déductions faites 
des aides publiques, selon les modalités qui seront définies dans l'instruction fiscale.  
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Les espaces info-énergie de l’ADEME permettent d’aiguiller vers les différents types 
d’aide possibles. 

4.3.2. Pour les opérations collectif et tertiaires (dont réseaux de chaleur, 
hors particulier) 

a) Dispositifs incitatifs de l’ADEME adopté le 14/02/08 (Système d'aide 
ADEME aux énergies renouvelables 2008-2013 : délibération n° 08-
2-2 du CA ADEME) 

L'ADEME a mis en place un dispositif d'aides financières spécifique à la géothermie 
permettant de financer : 

- des études de faisabilité et des missions d'assistance à maîtrise 
d'ouvrage, 

- des investissements tant pour la réhabilitation d'opérations existantes 
que pour la réalisation de nouvelles opérations, avec la mise en place 
du Fonds Chaleur. Les aides sont ramenées au coût du MWh 
géothermal produit. 

Cinq types d’aides sont proposés : 

Les aides à la décision : 

Pour accompagner les organismes et collectivités à étudier l’opportunité d’utilisation 
des énergies renouvelables, l'ADEME propose des outils méthodologiques et des 
aides financières, sous forme de subventions, aux organismes des secteurs 
concurrentiel et non concurrentiel qui font appel à un prestataire pour réaliser plusieurs 
types d'interventions : pré diagnostic, diagnostic ou étude de faisabilité.  

Le système général des aides à la décision15 s’applique sans dérogation, hormis pour 
les projets de géothermie dont l’ampleur n’est pas compatible avec les plafonds prévus 
par le système général. Pour les opérations de géothermie profonde, le plafond de 
l’assiette est porté à 300 000 €, avec un taux d’aide maximum de 50%. 

Les aides à la démonstration : 

Elles concernent des premières mises en œuvre de technologies issues de la R&D ou 
de technologies existantes transférées vers des applications nouvelles. L’ADEME 
propose d’aider ces opérations à un taux déterminé par une analyse économique. 
Dans tous les cas ce taux sera au maximum de 40% et compatible avec l’encadrement 
communautaire des aides d’État en faveur de l’environnement en vigueur. 
  

                                                 

15 Délibération n° 06-5-3 du Conseil d’administration du 11 octobre 2006 
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Les opérations exemplaires : 

Elles visent à introduire et développer, dans un territoire (par exemple, région ou 
département) ou un secteur d’activités (branches industrielles ou agricoles, par 
exemple), des technologies, des pratiques ou modes d’organisation permettant de 
progresser de manière exemplaire dans la voie d’un développement plus “ durable ”.  

La région Picardie, en partenariat avec l’ADEME dans le cadre du fond FREME (Fonds 
Régional pour l'Environnement et la Maîtrise de l'Énergie) et du FEDER,  aide au 
développement de la filière géothermique, en diversifiant la palette des solutions 
disponibles (projets novateurs et exemplaires) afin de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre et contribuer à l’indépendance énergétique de la région. Ainsi, les actions 
sont plus spécifiquement ciblées en Picardie en direction de la réalisation de réseaux 
de chaleur pour valoriser la chaleur profonde mais aussi des installations à des 
profondeurs plus accessibles à travers le soutien aux investissements dans le cadre 
d'opérations exemplaires et au développement d'une profession de foreurs, pour la 
géothermie de faible profondeur (actions de formation notamment). 

Pour la partie Études, les bénéficiaires potentiels de ces aides sont les suivants : 

- secteur public : collectivités territoriales, EPCI ; 

- habitat social : bailleurs sociaux et privés ; 

- organismes consulaires ; 

- secteur privé : entreprises et leurs groupements, exploitations agricoles 
et secteur du tourisme (centre de vacances, hôtel, camping) ; 

- associations ; 

- porteurs de projets collectifs (2 appartements et plus) et locatifs. 

Pour la partie Investissement, sont concernés : 

- le secteur public : collectivités territoriales, EPCI ; 

- l’habitat social : bailleurs sociaux et privés ; 

- les associations. 

Ce dispositif, applicable uniquement pour les opérations exemplaires, est 
contractualisé avec l’ADEME qui intervient, en cumul, à même hauteur financière que 
la Région (sauf cas particuliers : fonds chaleur notamment). 

Les critères d’éligibilité des aides sont les suivants : 

Pompe à chaleur sur aquifère superficiel : 
- Réinjection dans l'aquifère d'origine, 

- COP machine supérieur ou égal à 4 selon norme EN 14511, 

- Mise en place d'un comptage d'énergie. 
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Pompe à chaleur sur champs de sondes géothermiques : 
- réalisation d'un test in situ des propriétés thermiques du sol, 

- COP machine supérieur ou égal à 3,7 selon norme EN 14511, 

- mise en place d'un comptage d'énergie. 

Le site Internet de l’Ademe de Picardie (http://www.ademe.fr/picardie/) donne de plus 
amples détails sur le montant des aides allouées et sur la démarche à effectuer pour 
bénéficier de cette aide. 

Les aides à la diffusion : 

Outre les aides mentionnées précédemment, par nature très sélectives, l’Agence 
propose, dans des domaines particuliers, des aides plus systématiques à la diffusion 
de technologies ou de bonnes pratiques, de manière à surmonter des obstacles de 
marché, notamment dans la perspective de la baisse importante des coûts attendue de 
la croissance des volumes commercialisés. Elles visent principalement à structurer les 
filières concernées.  

Le Fonds Chaleur : 

La mise en place du Fonds Chaleur renouvelable est un des engagements du Grenelle 
de l’environnement. Il concerne les opérations dans les secteurs de l’habitat collectif, 
du tertiaire et de l’industrie. Le principe régissant le calcul des aides du Fond Chaleur 
est de permettre à la chaleur renouvelable d’être vendue à un prix inférieur d’au moins 
5 % à celui de la chaleur produite à partir d’énergie conventionnelle. Le montant exact 
des aides sera évalué au cas par cas pour les projets de géothermie. Le niveau d’aide 
proposé peut être atteint par le Fonds Chaleur seul ou en combinaison avec des aides 
régionales et/ou le FEDER (Fond Européen de Développement Régional) (cf. 
paragraphe suivant). 

Lancé en décembre 2008, un premier bilan national sur les aides octroyées a été 
publié en octobre 2009. Concernant les projets de géothermie, 29 projets ont été aidés 
pour un montant total de 19 653 584 € (sur un coût total d’opérations de 90 874 672 €). 
À cela s’ajoutent les aides spécifiques au développement des réseaux de chaleur qui 
permettent l’acheminement de réseaux d’énergie géothermique. 

Pour continuer à développer les énergies renouvelables, la dotation du fonds « Chaleur 
renouvelable » est doublée en 2010, passant à 314 millions d’euros contre 154 millions 
en 2009. Ce fonds devrait permettre de produire 350 000 tonnes équivalent pétrole en 
2010 en plus des 250 000 réalisées au cours de cette année. 

Pour les opérations sur aquifères profonds, l'octroi de l'aide sera subordonné à 
l'adhésion de l'opération au Fonds de garantie géothermie de la SAF-environnement. 
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Plus d’informations… 

L’instruction des dossiers par l’ADEME se fait au cas par cas. 

Les aides sont généralement allouées en trois versements : 

- 50% à la notification 

- 30% à la réception de l’installation 

- 20% sur présentation des résultats de la première ou des deux 
premières années selon la taille de l’installation. 

Des informations plus détaillées sur le Fonds Chaleur en Picardie sont disponibles sur 
le site de l’Ademe, à l’adresse suivante : 

http://www.ademe.fr/picardie/ 

 

b) Fonds FEDER 

Le rôle du FEDER (Fond européen de développement régional) est de promouvoir 
l’investissement et de contribuer à réduire les déséquilibres entre les régions de l’Union 
européenne. La recherche, l’innovation, les questions environnementales et la 
prévention des risques représentent les domaines prioritaires pour les financements 
FEDER. Chaque région a son propre programme opérationnel (PO FEDER), qui définit 
les priorités financées par le fonds européen pour la nouvelle programmation 2007-
2013.  

Le Programme opérationnel Compétitivité Régionale en Picardie 2007-2013 articule 
son action autour de quatre axes : 

 Axe 1 : compétitivité, innovation, économie de la connaissance 
 

 Axe 2 : développement durable  
 

 Axe 3 : cohésion territoriale et accessibilité  
 

 Axe 4 : assistance technique pour la mise en œuvre du programme  

Ces axes se déclinent en différentes fiches action décrivant les critères d’éligibilité des 
projets et les démarches à suivre.  

Les bénéficiaires potentiels des aides FEDER sont les maîtres d’ouvrage publics et 
privés. Le guichet instructeur des demandes de subvention se situe à la Préfecture de 
département. 
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Des compléments d’informations sont disponibles à l’adresse suivante pour la région 
Picardie : http://www.picardie-europe.eu/les-programmes-operationnels/feder.html 

c) Certificats d’économie d’énergie (CEE) 

La loi POPE met en place un mécanisme déjà éprouvé par ailleurs, en particulier en 
Angleterre : les certificats d'économie d'énergie (CEE). Ce dispositif repose 
principalement sur l'obligation pour les fournisseurs d'énergie de déclencher chez leurs 
clients la réalisation d'économies d'énergie. 

Le but des CEE est de relancer les économies d’énergie là où existent des gisements 
importants, mais diffus et difficiles d'accès (notamment dans les secteurs résidentiels 
et tertiaires), en mobilisant les acteurs du Marché (offre/demande) sans recourir à des 
subventions. Il s'agit donc d'un nouveau mécanisme de financement des projets 
d'efficacité énergétique adapté à un Marché libéralisé venant en complément d'outils 
publics existants (crédits d'impôt, subventions…). 

Grâce à la création d’un véritable Marché de l’efficacité énergétique, le dispositif des 
CEE devrait ainsi permettre d’injecter 500 à 1 000 millions d’euros dans les trois 
années à venir. Seule serait définie la période de rodage du dispositif (2006-2008) à 
l'issue de laquelle 54 TWh d'économie d'énergie devront avoir été réalisés. Cet objectif 
de 54 TWh représente environ 2,13 TWh d'économie par an, soit 0,14 % de la 
consommation française annuelle totale, dont 1 TWh pour les réseaux de chaleur ou 
de froid. 

Principe du dispositif CEE :  

L’obligation d’économie d’énergie s’impose aux principaux opérateurs (EDF, GDF, 
CPCU, etc.) qui fournissent au moins 400 GWh d'énergie finale par an (ce qui 
représente une vingtaine d'obligés). 

Les fournisseurs de fioul sont également soumis à obligation. Cependant, le Marché 
étant constitué d'une myriade de petites entreprises, la loi POPE a prévu explicitement 
une possibilité de regroupement. Pour l'instant, les fournisseurs de carburants ont été 
exclus du dispositif. 

Pour s’acquitter de cette obligation, les opérateurs disposent de trois voies possibles   
(variantes) :  

- Investir sur leur propre patrimoine ; 

- Inciter, par de la sensibilisation ou l'octroi d'aides financières, les clients 
(particuliers, petites entreprises, collectivités locales…) à réaliser des 
investissements permettant de réaliser des économies en énergie ;  

- Acheter des certificats d’économie d’énergie auprès d’autres acteurs (dits 
éligibles). 

C’est pourquoi ce dispositif s’accompagne de la mise en place d’un Marché de CEE.  
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L’offre de certificats provient de toute personne morale (acteur éligible) présentant un 
programme d'actions de taille suffisante (au moins 3 GWh d’économies d'énergie finale 
réalisées par programme, actualisées sur toute la période du programme présenté). Le 
dossier devra être validé par les DREAL (Direction Régionale de l’environnement de 
l’Aménagement et du Logement).  

La demande de certificats vient des « Obligés », qui doivent atteindre leurs objectifs 
d’économies d’énergie fixés par décret, en complétant éventuellement leurs propres 
économies par l'achat de certificats auprès d'acteurs éligibles. Ainsi, ce dispositif ouvre 
à d’autres acteurs (collectivités publiques et territoriales, notamment), la possibilité de 
participer à la réalisation d’économies d’énergie. 

Le CEE est immatériel, il est inscrit dans un registre national et peut faire l’objet de 
tractations négociées. Les certificats d’économies d’énergie concernent la géothermie, 
puisque le bénéfice des CEE a été élargi aux énergies renouvelables pour le chauffage 
des bâtiments, lorsqu’elles viennent se substituer aux énergies fossiles. C'est le cas de 
la géothermie sur réseaux de chaleur. 

Le dispositif des certificats d'économies d'énergie devrait ainsi constituer une source 
de financement appréciable permettant de lancer de nouveaux projets de géothermie, 
sachant que les premières évaluations de projets potentiels ont montré que parmi les 
actions standards proposées, la géothermie sur réseaux de chaleur offrait les coûts de 
certificats parmi les moins élevés. 

Remarque : Les aides du Fonds Chaleur ne sont pas cumulables, ni avec les 
Certificats d’Économie d’Énergie (lorsque ceux-ci portent sur le même objet que l'aide 
du Fonds Chaleur) ni avec les projets domestiques. Par contre, les entreprises ou 
réseaux de chaleur soumis au PNAQ sont éligibles aux aides du Fonds Chaleur. 

Les aides pour la production d’électricité géothermale ne sont pas évoquées dans ce 
document.  

Des aides spécifiques pour les réseaux de chaleur existent également, comme la TVA 
à 7 % pour les réseaux alimentés à plus de 50% en énergie renouvelable et/ou fatale. 

d) Opérations standardisées 

Le décret du 23 mai 2006, relatif aux conditions d’application des certificats 
d’économies d’énergie, a introduit la notion d’opérations standardisées : un calcul 
forfaitaire, attribué pour une installation nouvelle type, par rapport à une situation de 
référence. Les économies réalisées permettent aux obligés de revendiquer des 
certificats. Le dispositif est entré en vigueur le 1er juillet 2006. L’arrêté du 28 juin 2010 
définit les opérations éligibles au titre de ce dispositif. A cet effet, il modifie et complète 
divers arrêtés publiés précédemment. 

Des fiches d'opérations standardisées ont été élaborées pour faciliter le montage 
d'actions d'économies d'énergie, définissant, pour les opérations les plus fréquentes, 
les conditions d'éligibilité et des montants forfaitaires d'économies d'énergie. 
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Quatre fiches concernent la géothermie :  

- Pompe à chaleur de type eau/eau pour le résidentiel et pour le tertiaire ; 

- Raccordement d’un bâtiment résidentiel à un réseau de chaleur alimenté par 
des énergies renouvelables ; 

- Raccordement d’un bâtiment tertiaire à un réseau de chaleur alimenté par des 
énergies renouvelables ; 

- Production de chaleur renouvelable en réseau (France métropolitaine). 

Les fiches types concernant la géothermie sont présentées en Annexe 3.  

e) Amortissement fiscal exceptionnel 

Les entreprises du tertiaire ont droit à l’amortissement fiscal exceptionnel, qui offre aux 
entreprises la possibilité de pratiquer un amortissement immédiat, sur douze mois à 
compter de leur mise en service, des matériels destinés à produire de l’énergie 
renouvelable (PAC, matériels de télégestion, matériels divers …). 

4.3.3. Conclusions 

Toutes les mesures progressivement mises en place sont favorables au 
développement de la géothermie en général, des pompes à chaleur géothermique 
utilisées dans le neuf ou dans la rénovation, pour assurer les besoins de chaleur et de 
rafraîchissement en particulier.  

Les pompes à chaleur géothermique contribuent en effet à la réduction des 
consommations d'énergies fossiles, à la valorisation énergétique (par leur COP) et à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
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5. Contexte réglementaire de la géothermie 

Les principaux textes réglementaires s’appliquant à l’exploitation des eaux souterraines 
par forage et à l’exploitation des calories souterraines, donc aux opérations de 
géothermie sont :  

 le code minier et ses textes d'application, qui relèvent du ministre chargé des 
mines (la réglementation est appliquée par les Directions régionales de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement : DREAL) ; 

 le code de l’environnement qui relève du ministre chargé de l'environnement ; 

 le code de la santé publique, qui relève du ministre chargé de la santé ;  

 le code général des collectivités territoriales qui relève du ministre de l'intérieur. 

5.1. LE CODE MINIER  

La géothermie est régie par le code minier16 ; l’article L.112-2 précise la définition des 
gîtes géothermiques (« les gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut 
extraire de l’énergie sous forme thermique, notamment par l’intermédiaire des eaux 
chaudes et des vapeurs souterraines qu’ils contiennent »), classés en gîtes à haute 
température et gîtes à basse température selon la température des eaux mesurée en 
surface lors du forage (seuil de 150°C)17. 

Dès lors, la recherche et l’exploitation de ces gîtes sont dans le principe précédées 
d’une procédure (déclaration ou autorisation) instruite par le Préfet qui se prononce sur 
la recevabilité des demandes et sur les garanties financières et techniques exigées par 
la réglementation en vigueur. 

Au-delà des questions propres à la recherche et l’exploitation, l’ouverture de travaux de 
géothermie et la réalisation de forage font également l’objet de prescriptions 
particulières. 

Un tableau simplifié des différentes situations rencontrées et des régimes juridiques 
applicables à la géothermie sur sonde est fourni en Annexe 2.  

 

                                                 
16 Les titres IV, VI bis, VIII, IX et X du livre 1er s’appliquent à tous les gîtes géothermiques, quelle que soit 
leur température. En outre, les titres II et III s’appliquent aux gîtes à haute température, « les articles 23 et 
24 » et le titre V aux gîtes à basse température. 

17 Décret n° 78-498 du 28 mars 1978 
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5.1.1. Dispositions spécifiques à chaque type d’exploitation 
géothermique 

a) Les opérations haute température (pour mémoire)  

Les opérations de « haute température » (supérieure à 150 °C) sont régies par les 
titres II, III du Code minier. Le décret n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres 
miniers et aux titres de stockage souterrain précise les dispositions du code minier à 
leur égard :  

 Recherche de mine (Titre II) : lorsque sont entreprises des recherches de 
mines par une personne autre que le propriétaire des terrains, celle-ci doit alors 
soit recueillir le consentement du propriétaire, soit détenir une autorisation 
du ministre chargé des mines après mise en demeure du propriétaire, soit 
détenir un permis exclusif de recherches. Ce permis est délivré à l’issue 
d’une procédure d’enquête publique et de mise en concurrence, pour une 
période de 5 ans au plus renouvelable deux fois, à un explorateur qui jouit de 
l'exclusivité du droit d'effectuer tous travaux de recherches dans le périmètre 
dudit permis et de disposer librement des produits extraits à l'occasion des 
recherches et des essais qu'elles peuvent comporter ; 

 Exploitation de mine (Titre III) : l’exploitation est soumise à l’octroi d’une 
concession par décret en Conseil d’État (Article 25 du code minier). Cette 
concession peut être accordée à titre exclusif au demandeur déjà titulaire d’un 
permis de recherches, à l'intérieur du périmètre de ce permis, pendant la durée 
de sa validité et sur des substances mentionnées par celui-ci. Une concession 
est octroyée pour une période ne pouvant pas excéder 50 ans, renouvelable 
par périodes de 25 ans maximum.  

Les procédures d’attribution de ces titres miniers (permis exclusif et concession) sont 
décrites dans le décret 2006-648 du 2 juin 2006.  

b) Les opérations basse température 

Les opérations basse température sont soumises à un Titre spécifique du code minier, 
le titre V (articles 98 à 103), qui institue une procédure plus simple que celle établie par 
les titres II et III.  

Les opérations basse température (régime normal) 

 Recherche de gîte géothermique de basse température : une demande 
d’autorisation de recherches doit être adressée au Préfet (article 98 du code 
minier). Il s’agit de conférer une autorisation de recherches par arrêté 
préfectoral après enquête publique. Celle-ci, désignée également par 
l’appellation « permis exclusif de recherches », est accordée, en vertu du décret 
n°78-498 du 28 mars 1978, après instruction du dossier du demandeur pour 
une durée maximale de trois ans ; 
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 Exploitation de gîte géothermique de basse température : elle est soumise 
à l’obtention d’un permis d’exploitation minier accordé par le préfet après 
enquête publique (article 99 du code minier) pour une durée maximale de 30 
ans renouvelable par périodes de 15 ans maximum. Le titulaire d'une 
autorisation de recherches peut seul obtenir, pendant la durée de cette 
autorisation, un permis d'exploitation aux conditions de l'article 99 du code 
minier.  

Les procédures de demande et d’attribution de ces permis sont détaillées dans les 
articles 3 à 7 du décret n° 78-498 relatif aux titres de recherches et d’exploitation de 
gîtes géothermiques.  

Les opérations basse température de minime importance (régime dérogatoire) 

Texte de référence : article 17 du décret 78-498 pris en application de l’article L. 124-3 
du code minier. 

 Définition : « sont considérées comme des exploitations géothermiques à 
basse température de minime importance les prélèvements de chaleur 
souterraine : 

- dont le débit calorifique maximal possible calculé par rapport à une 
température de 20 degrés Celsius est inférieur à 200 thermies par heure 
(=230 kW) 

- ET dont la profondeur est inférieure à 100 mètres ». 

  Régime réglementaire : ce type d’exploitation est dispensé de l’autorisation 
de recherches et du permis d’exploitation prévus aux articles 98 et 99 du code 
minier ; elles sont en revanche soumises à déclaration préalable, au service 
interdépartemental de l’industrie et des mines (la DREAL aujourd’hui) un mois 
avant leur réalisation.  

Cette formalité doit être effectuée par le maître d’ouvrage ou par le foreur. L’article 
17 du décret de 1978 précité indique que l’accomplissement de cette formalité 
s’effectue « selon les modalités prévues pour les déclarations de fouille en 
application de l’article L.411-1 du Code minier (ancien article 131) » et par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

5.1.2. Dispositions applicables à toutes les opérations de travaux de 
recherches et d’exploitation de gîtes géothermiques 

a) Ouverture de travaux de géothermie 

L’article L.162-4 (ex. article 83) du Code minier prévoyant l’obtention d’une autorisation 
administrative après enquête publique et consultation des collectivités concernées fait 
partie du Titre IV du Code minier qui s’applique à toute opération de géothermie (haute 
température, basse température). Les procédures de demande d’autorisation sont 
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précisées par le décret n° 2006-649 relatif aux travaux miniers, aux travaux de 
stockage souterrain et à la police des mines. 

Une adaptation du droit minier est en cours sur ce sujet, afin de, s’agissant des 
installations de minimes importance, limiter les procédures administratives applicables 
à de simples déclarations. 

b) Réalisation d’un forage 

L’article L.411-1 du Code minier (ancien article 131) impose la déclaration préalable 
par le maître d’ouvrage ou par le foreur, au moins un mois avant sa réalisation, de tout 
ouvrage, installation ou sondage de plus de 10 mètres de profondeur.  

Pour les opérations de géothermie de minime importance : 

 la déclaration préalable prévue par l’article 17 du décret de 1978 (déclaration 
préalable de tout ouvrage, installation ou sondage de plus de 10m de 
profondeur) tient lieu de déclaration prévue à l’article L.411-1 du code minier 
(déclaration de forage) ; 

 la demande d’autorisation au titre de l’article L.162-4 du Code minier (ouverture 
de travaux) vaut également déclaration au titre de l’article L.411-1 du Code 
minier (travaux de forage).  

Le BRGM est chargé « de recueillir, directement ou auprès d'autres détenteurs, valider, 
archiver et mettre à la disposition des usagers sous une forme appropriée les 
informations couvrant le territoire national ainsi que le plateau continental, parmi 
lesquelles celles concernant les fouilles, forages et levés géologiques recueillis en 
application du code minier » (article 3 du décret n° 2004-991 relatif à l’organisation 
administrative et financière du BRGM et pris en application de l’article L.412-1 du Code 
minier (ancien article 132).  

En conséquence, la déclaration préalable ainsi qu’un dossier de fin de travaux sont 
transmis par la DREAL au Service Géologique Régional (SGR) du BRGM, afin de 
permettre l'inscription des ouvrages dans la Base de données du Sous-Sol (BSS).  

Un logiciel (GESFOR), mis en place par le BRGM et distribué aux maîtres d’œuvre, 
permet de simplifier ces démarches de déclaration.  

La BSS est publique, article L.412-1 du Code minier ; toutes les informations (741 500 
forages ou ouvrages répertoriés en France métropolitaine au 7 juin 2011) sont 
gratuitement accessibles sur le site Infoterre (http://infoterre.brgm.fr) géré par le 
BRGM. 

Un tableau simplifié des régimes juridiques applicables à la géothermie sur nappe 
(codes minier et de l’environnement) figure en annexe 5.  
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c) Évolutions en cours 

Parmi les évolutions possibles actuellement discutées, on retiendra : 

- Une proposition de Loi (08/2011) visant notamment à simplifier la 
réglementation applicable à la géothermie de minime importance. Sans 
préjudice des dispositions du code de l’environnement, ce texte retire du champ 
d’application de la législation minière les forages ou installations géothermiques 
qui utilisent la chaleur naturelle du sous-sol, qui la transforment en énergie 
thermique et qui ne présentent aucune incidence significative sur 
l’environnement.  

- Un projet de décret (11/2011) texte propose : 

- d'élargir pour les sondes verticales (fonctionnant en circuit fermé) les 
critères de la minime importance à des profondeurs pouvant aller jusqu'à 
200 m, en contrepartie de la certification ou qualification de l'aptitude des 
entreprises de forage à réaliser des ouvrages de géothermie conformément 
à la norme AFNOR NF X 10-970 relative aux sondes géothermiques 
verticales ; 

- de restreindre le domaine de la minime importance aux seules activités 
géothermiques, parmi celles fonctionnant en circuit ouvert, qui satisfont aux 
critères suivants : profondeur <100m, température <25 °C, puissances 
<250 kW, débits <80 m3/h et même milieu de prélèvement et rejet ; 

- d’exclure du Code minier la plupart des ouvrages de géothermie se situant 
à des profondeurs inférieures à 10 m (puits canadiens, géostructures 
thermiques, échangeurs géothermiques horizontaux et certains ouvrage 
géothermiques fonctionnant en circuit ouvert de puissance <250 kW).  

- de mettre en place un régime administratif déclaratif dans le cadre du Code 
minier pour la géothermie de minime importance, avec un dossier de 
déclaration comportant l'avis d'un expert hydrogéologue. 

5.2. LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Le code de l’environnement ne traite pas de la géothermie en particulier, mais 
uniquement, dans le cadre de la préservation des ressources en eau et de la 
prévention des pollutions, des risques et des nuisances, pour certaines activités 
pouvant avoir un impact sur la ressource en eau.  

5.2.1. Réglementation relative à l’eau et aux milieux aquatiques  

Les objectifs du code de l’environnement dans le domaine de l’eau sont : 

 d’aboutir à la gestion équilibrée de la ressource et la protection de toutes les 
eaux vis-à-vis des pollutions (article L.211-1 du code de l’environnement) ;  
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 de mettre en place la « nomenclature Eau » (article L.214-3) : régimes 
d’autorisation ou de déclaration des ouvrages ou activités susceptibles de 
représenter un danger ou d’avoir un impact sur la ressource en eau (cf. 
nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en 
annexe 6).  

Ces dispositions sont issues de la loi sur l’eau de 1992, puis celle de 2003, lesquelles 
ont été codifiées depuis dans le code de l’environnement. La législation sur l’eau figure 
donc désormais au livre II (Milieux physiques), Titre 1er (Eau et milieux aquatiques) de 
ce code.  

a) Procédures d’autorisation et de déclaration s’appliquant aux 
opérations de géothermie 

L’article L.214-1 du code de l’environnement indique que sont soumis à la 
« nomenclature Eau » : 

 les installations non ICPE ; 

  les ouvrages, travaux et activités réalisés à des fins non domestiques et 
entraînant des prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines, 
restitués ou non, une modification du niveau ou du mode d'écoulement des 
eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou d'alimentation de la 
faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou 
indirects, chroniques ou épisodiques, même non polluants. 

L’article L.214-2 du même code définit la « nomenclature Eau » : « Les installations, 
ouvrages, travaux et activités (IOTA) visés à l’article L.214-1 sont définis dans une 
nomenclature, établie par décret en Conseil d’État » et sont « soumis à autorisation ou 
déclaration suivant les dangers qu’ils présentent et la gravité de leurs effets sur la 
ressource en eau et les écosystèmes aquatiques compte tenu notamment de 
l’existence des zones et périmètres institués pour la protection de l’eau et des milieux 
aquatiques ».  

Cet article ajoute que le décret définit les critères de l’usage domestique.  

b) Usage domestique - Usage non domestique 

Aux termes de l’article R. 214-5 du code de l’environnement, constituent un usage 
domestique de l’eau :  

 les prélèvements et rejets destinés à la satisfaction des besoins des personnes 
physiques et animaux résidents (consommation, hygiène, lavage, productions 
végétale et animale familiale) ;  

 tout prélèvement inférieur à 1 000 m³ /an. 
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Les usages géothermiques de l’eau ne constituent que rarement des usages 
domestiques et ils sont donc la plupart du temps concernés par la « nomenclature 
eau ».  

c) La « nomenclature eau »  

La nomenclature répartissant les installations ouvrages, travaux et activités (IOTA) 
soumis à autorisation ou déclaration figure à l’article R. 214-1 du code de 
l’environnement. Le principe du fonctionnement de la « nomenclature eau », d’après 
les circulaires d’application18 consiste à appliquer soit le régime déclaratif, soit le 
régime d’autorisation, soit, pour les IOTA entrant dans plusieurs des rubriques, le 
régime le plus contraignant (c'est-à-dire le régime d’autorisation). 

Les opérations de géothermies sont concernées par la « nomenclature Eau » dans 
différents cas de figure : 

 Pour la réalisation d’ouvrages souterrains en lien avec les eaux souterraines ; 

 Lorsqu’elles impliquent des prélèvements d’eau souterraine ; 

 Lorsqu’elles impliquent des rejets dans le milieu naturel. 

Rubriques « réalisation de forages en lien avec les eaux souterraines » 

 Rubrique 1.1.1.0. : sondage, forage, y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, 
exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines ou en 
vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau 
sont soumis à déclaration. 

Rubriques « prélèvements » 

 Rubrique 1.1.2.0. : les prélèvements permanents ou temporaires issus d'un 
forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère à l'exclusion de 
nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation 
ou tout autre procédé sont soumis à : 

- Autorisation si le volume total prélevé est supérieur ou égal à 
200 000 m3/an ; 

- Déclaration si le volume total prélevé est supérieur à 10 000 m3/an mais 
inférieur à 200 000 m3/an. 

                                                 

18 Circulaire du 16 mars 2004 et circulaire du 22 octobre 2006 
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 Rubrique 1.3.1.0. : les prélèvements dans des zones où des mesures 
permanentes de répartition quantitative sont instituées (Zones de Répartition 
des Eaux), sont soumis à : 

- Autorisation si leur débit est supérieure ou égale à 8 m3/h ; 

- Déclaration dans les autres cas.  

N.B. : Les ZRE ont été incluses dans l’Atlas géothermique en ligne pour la région 
Picardie. 

Rubriques spécifiques « ouvrages géothermiques » (« réalisation de forage » et 
« rejets ») 

 Rubrique 2.3.2.0 : la recharge artificielle des eaux souterraine est soumise à 
autorisation ; 

 Rubrique 5.1.1.0 : la réinjection dans une même nappe des eaux prélevées 
pour la géothermie est soumise à : 

- Autorisation si la capacité totale de réinjection est supérieure ou égale à 
80 m3/h; 

- Déclaration si la capacité totale de réinjection est supérieure à 8m3/h 
mais inférieure à 80 m3/h. 

 Rubrique 5.1.2.0. : les travaux de recherches et d'exploitation de gîtes 
géothermiques sont soumis à autorisation. 

Ces rubriques renvoient à l’autorisation de travaux régie par le décret 2006-649. 

Par ailleurs, comme prévu par le décret n°2006-649 du 2 juin 2006 d’application de 
l’article L.162-4 (ex. article 83) du code minier, les demandes d'autorisation et les 
déclarations prévues par le code de l’environnement valent déclaration au titre de 
l'article L.411-1 (ex. article 131) du code minier sous réserve que le dossier de 
demande comporte les éléments exigés par le code de l’environnement (dispositions 
définies aux articles R.214-6 dans le cas d’une autorisation et R.214-32 dans le cas 
d’une déclaration). 

Enfin, d’autres rubriques peuvent être appliquées à la géothermie : notamment les 
rubriques prélèvement (1.2.1.0. et 1.2.2.0) ou rejet (2.2.1.0., 2.2.2.0., 2.2.3.0. et 
2.3.2.0) s’appliqueront, le cas échéant. Les prescriptions techniques qui leurs sont 
assorties sont également applicables (cf. annexe 6).  

Un tableau simplifié des régimes juridiques applicables à la géothermie sur nappe 
(codes minier et de l’environnement) figure en annexe 5. Les Schémas 
d’aménagement et de gestion des eaux 

Les SAGE sont des outils de planification de périmètre restreint. Tout SAGE est 
compatible avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE établi au niveau des bassins). 
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Doté d'une portée juridique, chaque SAGE est opposable à l'Administration : toutes les 
décisions prises dans le domaine de l'eau par les services de l'État et les collectivités 
locales doivent être compatibles avec le SAGE. Les documents d'urbanisme (schéma 
de cohérence territoriale ou SCOT, plan local d'urbanisme ou PLU) doivent eux aussi 
être compatibles avec le SAGE. 

La loi sur l'eau et les milieux aquatiques, adoptée le 30 décembre 2006, renforce la 
portée réglementaire des SAGE : elle prévoit que le SAGE comporte un règlement qui 
sera opposable à toute personne publique ou privée pour l'exécution d'activités 
soumises à procédure de déclaration ou d'autorisation. 

5.2.2. Réglementation des Installations Classées pour la Protection de 
l’environnement 

Les opérations de géothermie peuvent également être soumises à déclaration ou 
autorisation au titre de la réglementation des Installations Classées pour la Protection 
de l’environnement qui figure au code de l’environnement (Livre V "Prévention des 
pollutions, des risques et des nuisances" - titre 1er "Installations classées pour la 
protection de l'environnement").  

a) Forages 

Dans la législation applicable aux opérations relevant des installations classées pour la 
protection de l'environnement, les forages en eux-mêmes ne font pas l'objet d'une 
rubrique de la nomenclature des installations classées. Toutefois, ils sont considérés 
comme des ouvrages connexes des activités soumises à autorisation ou déclaration 
lorsqu’ils sont nécessaires à leur fonctionnement et à ce titre, ils relèvent de la 
législation des installations classées pour la protection de l’environnement définies à 
l’article L.511-1 du code de l’environnement. 

Ainsi, l'autorisation d'exploiter délivrée au titre de la législation des installations 
classées vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau pour les forages.  

Les prescriptions applicables à ces ouvrages sont celles fixées par les arrêtés 
ministériels applicables à l’activité :  

 pour les activités soumises à autorisation, il s’agit : 

- de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements 
et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ; 

- des arrêtés ministériels plus spécifiques à l’activité ; 

- des dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

 pour les activités relevant du régime déclaratif, il s’agit : 
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- des arrêtés ministériels applicables à l’activité (L.512-10 du code de 
l’environnement) ; 

- des prescriptions générales préfectorales (L.512-9 et R.512-51 du code 
de l’environnement) imposées par secteur d’activité ; 

- des dispositions imposées par arrêté préfectoral spécifiquement à 
l’installation (L. 512-12 et R.512-52 du code de l’environnement). 

Il convient de noter que l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 portant application du 
décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux 
sondages, forages, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration, 
même s’il n’est juridiquement pas applicable, peut constituer une référence utile à 
prendre en considération. 

Par ailleurs, et conformément à l’article L.214-7 du code de l’environnement, les 
forages nécessaires au fonctionnement d’ICPE « sont soumis aux dispositions des 
articles L. 211-1, L. 212-1 à L. 212-11, L. 214-8, L. 216-6 et L. 216-13, ainsi qu'aux 
mesures prises en application des décrets prévus au 1° du II de l'article L. 211-3. Les 
mesures individuelles et réglementaires prises en application de la législation des 
installations classées fixent les règles applicables aux installations classées ayant un 
impact sur le milieu aquatique, notamment en ce qui concerne leurs rejets et 
prélèvements » : 

 Article L.211-1, qui a pour objet une gestion équilibrée et durable de la 
ressource en eau (cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires 
au changement climatique). 

 Article L.212-1 à L.212-11, relatif aux documents de planification par bassin, 
sous-bassins … (SDAGE, SAGE…) ;  

 Article L.214-8, relatif à l’instrumentation avec des moyens de mesure, à la 
charge des exploitant ou des propriétaires, des installations permettant 
d'effectuer à des fins non domestiques des prélèvements en eau superficielle 
ou des déversements, ainsi que toute installation de pompage des eaux 
souterraines ; 

 Article L. 211-3 alinéa 1er du point II, relatif aux mesures de limitation ou de 
suspension provisoire des usages de l'eau, pour faire face à une menace ou 
aux conséquences d'accidents, de sécheresse, d'inondations ou à un risque de 
pénurie ;  

 Articles L.216-6 à L .216-13 imposant des sanctions pénales en cas d’infraction 
à différentes dispositions prévues pour protéger les intérêts mentionnés à 
l’article L.211-1 du code de l’environnement (loi sur l’eau). 
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b) Pompes à chaleur 

Le décret n°2010-1700 du 30 décembre 2010 modifiant la colonne A de l’annexe à 
l’article R.511-9 du code de l’environnement relative à la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement, qui est entré en vigueur le 1er janvier 
2011, modifie la rubrique 2920 relative aux installations de réfrigération ou de 
compression. 

Un des objectifs est de simplifier cette rubrique et de la recentrer sur les activités à fort 
impact sur l’environnement que sont les installations de compression de gazoduc. 

Désormais, une autorisation n’est demandée que pour les installations de compression 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 105 Pa et comprimant ou utilisant 
des fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant supérieure à 
10MW. Les pompes à chaleur ne rentrent pas dans cette classification. 

5.2.3. Articulation avec le code de la santé publique 

Le code de l’environnement prévoit dans son article R214-4 que, « Lorsqu'ils sont 
situés à l'intérieur du périmètre de protection d'une source d'eau minérale naturelle 
déclarée d'intérêt public et qu'ils comportent des opérations de sondage ou de travail 
souterrain, les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration par la 
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 sont également soumis à l'autorisation 
prévue à l'article L. 1322-4 du code de la santé publique. 

N.B. : Les périmètres de protection éloignée ont été inclus dans l’Atlas géothermique 
en ligne pour la région Picardie. 

5.2.4. Bilan sur l’application du code de l’environnement aux opérations 
de géothermie 

Au final, une opération de géothermie avec prélèvement d’eau :  

- doit disposer de l’autorisation de travaux délivrée dans les conditions prévues 
par l’article 2006-649 d’application de l’article L.162-4 du Code minier, qui 
remplace la déclaration au titre de l’article L.411-1 du Code minier ;  

- doit avoir obtenue cette autorisation en fournissant les documents prévus par le 
Code de l’Environnement (au titre de la législation « Eau » qui figure dans le 
livre II du code) et par le Code de la Santé Publique, pour que cette autorisation 
vaille au titre des codes mentionnés – notamment ce qui relève de la 
déclaration préalable du forage –; 

- doit être réalisée en conformité avec les prescriptions de l’arrêté du 11 
septembre 2003 précisant les conditions techniques de respect de la rubrique 
1.1.1.0,  
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- doit répondre, le cas échéant, aux prescriptions des arrêtés correspondants aux 
autres rubriques de la nomenclature « Eau » dans lesquelles entre cette 
opération, au titre de ses prélèvements, ou rejets, ou réinjections, etc.  

5.3. LE CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Le code de la santé publique s'applique au cas particulier des forages destinés à un 
usage alimentaire (notamment eau destinée à la consommation humaine ou utilisée 
dans l’industrie agroalimentaire). 

Si l'ouvrage destiné à un usage thermique est également utilisé pour une application 
entrant dans ce champ, il tombe sous le coup du code de la santé publique. 

Ainsi, lorsque le prélèvement d’eau dans le milieu naturel est destiné à la 
consommation humaine ou à une entreprise agroalimentaire, il est soumis à 
autorisation (articles R1321-6 à R1321-10 et R1322-4 du code de la santé publique).  

Le captage doit respecter les prescriptions énoncées par son arrêté d’autorisation 
spécifique, pris en application de la législation sur l’eau et du code général de la santé. 
Il doit éviter les risques de pollution par retour d’eau (double réseau ou manchon 
souple). Les matériaux utilisés ne doivent pas être susceptibles d’altérer la qualité de 
l’eau. 

Pour un usage alimentaire et/ou sanitaire collectif (captage d'alimentation en eau 
potable - AEP), le captage et la zone affectée par le prélèvement est protégé par des 
prescriptions spécifiques détaillées dans les différents périmètres de protection du 
captage : 

 Périmètre de protection immédiate : surface clôturée de quelques ares ;  

 Périmètre de protection rapprochée : zone d’appel du captage dont la 
surface varie suivant le type d’aquifère (nappe captive ou aquifère 
karstique…) ;  

 Périmètre de protection éloigné : zone d’alimentation du captage. 

5.4. LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Depuis le 1er janvier 2009, tout particulier utilisant ou souhaitant réaliser un ouvrage de 
prélèvement d'eau souterraine (puits ou forage), à des fins d'usage domestique doit 
déclarer cet ouvrage ou son projet en mairie. Les informations relatives à cette 
déclaration sont tenues à disposition du représentant de l'État dans le département et 
des agents des services publics d'eau potable et d'assainissement (décret 2008-652 
du 2 juillet 2008 pris en application de l’article L. 2224-9 du code général des 
collectivités territoriales). 



Atlas du potentiel géothermique de la région Picardie. Tome 2 : État des lieux et perspectives 

BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 91 

Une fiche déclarative est définie dans l’arrêté de 17 décembre 2008 ; elle est fournie 
en Annexe 7 et est disponible au téléchargement sur le site Internet : 
http://www.foragesdomestiques.developpement-durable.gouv.fr. 

5.5. EVOLUTIONS EN COURS 

La réglementation relative à la géothermie est en cours de modification. Les 
changements envisagés sont importants et, dans cette période charnière (réforme du 
code minier), il est recommandé aux maîtres d’ouvrage de se rapprocher des services 
locaux (départementaux et régionaux) en charge de l’instruction des dossiers de 
déclaration et d'autorisation : DDT(M) et DREAL. 
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6. Etat des lieux de la filière géothermie en 
Picardie 

6.1. ETAT D’EXPLOITATION DE LA RESSOURCES  

6.1.1. Installations recensées 

Afin d’estimer la situation actuelle de l’état d’exploitation de la ressource géothermale 
en Picardie, les données de déclaration réalisées auprès de la DREAL et les 
informations contenues dans la banque du sous-sol (BSS), gérée par le BRGM ont été 
dépouillées sur la période récente entre janvier 2006 et décembre 2011.  

Selon l’article L.411-1 (ancien article 131) du code minier, les forages de profondeur 
supérieure à 10 mètres ou dont le débit dépasse les 8 m3/heure sont soumis à 
déclaration auprès de la DREAL et ceux dont la profondeur est supérieure à 100 
mètres ou d’un débit supérieur à 80 m3/heure sont soumis à autorisation préfectorale 

La banque du sous-sol, gérée par le BRGM, est une base de données déclarative. Y 
sont versés les ouvrages dont la réalisation relève du code minier (instruits par les 
services de l’État compétents, en particulier par la DREAL) et les ouvrages dont le 
BRGM a connaissance par ailleurs.  

Sa nature déclarative implique que le rythme des déclarations est influencé à la fois 
par la réalisation effective d’ouvrages mais aussi par une modification des procédures 
de déclaration administrative et de recensement. L’influence propre de chacun de ces 
deux facteurs n’est pas connue. Les évolutions et le nombre d’ouvrages présents en 
BSS doivent être considérés avec précaution de ce point de vue. 

C’est pourquoi, il est difficile de recenser les installations de façon exhaustive puisqu’il 
n’y a pas moyen de lister les forages non soumis à déclaration ou autorisation (forages 
de profondeur inférieur à 10 mètres ou/et dont le débit ne dépasse pas les 8 m3/heure), 
et, par ailleurs, les forages soumis à déclaration ne sont pas forcément déclarés par 
oubli ou méconnaissance de la réglementation. 

La géothermie a connu un essor notable en France et en Picardie au début des 
années 1980 et lors des dernières années. L’évolution du nombre d’ouvrages ou de 
forages de géothermie créés en BSS par le BRGM ces dernières années en Picardie 
(Figure 35) est en augmentation assez régulière jusqu’en 2008, suivi par un tassement 
qui semble perduré à ce jour.  

La situation est probablement sous-évaluée, la totalité des ouvrages géothermiques 
effectivement réalisés n’étant pas systématiquement déclarés au préalable à la DREAL 
et au BRGM. Pour rappel, les ouvrages déclarés à la DREAL sont créés en BSS dans 
la mesure où les éléments techniques ont été communiqués au BRGM, c'est-à-dire au 
minimum les coupes géologique et technique et le plan de localisation. De plus, la BSS 
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Le maitre d’œuvre est également toute personne liée au maître d'ouvrage par un 
contrat d'entreprise conclu pour la construction d'un ouvrage immobilier (ex : le bureau 
d'études techniques - BET). 

A noter que la loi considère également comme des constructeurs le vendeur 
d'immeuble à construire ou le particulier qui vend la maison construite de ses mains 
pour son propre compte.  

La catégorie juridique du constructeur rassemble des personnes, professionnelles ou 
non (constructeur, vendeur ou mandataire) qui ont en commun l'obligation légale de 
garantir le propriétaire ou le maître de l’ouvrage contre les désordres construction. 

c) Les missions du maître d’œuvre (MOe) 

La maîtrise d’œuvre est le donneur d’ordre pour le compte du commanditaire du projet 
au profit duquel l’ouvrage géothermique est réalisé (MO). Il en assume les charges 
financières, seul ou avec des partenaires. 

La maîtrise d’œuvre définit l’objectif de la réalisation (typologie des bâtiments, nature 
des besoins énergétiques, etc.), fixe le calendrier de réalisation, ainsi que l’enveloppe 
budgétaire destinée à ce projet. 

Le rôle de la maîtrise d’œuvre sera de veiller au bon respect des consignes en matière 
de « coût, délai et performance ». 

Les missions de maîtrise d’œuvre sont codifiées et peuvent être décomposées en lots ; 
cela dans le respect du code des marchés public (loi MOP pour la maitrise d’ouvrage 
publique) et d’une norme pour les marchés privés. 

Les missions de bases sont : les études de diagnostic (DIA en cas d’existant), les 
études d'esquisse (ESQ), les études d'avant-projet (AVP pouvant être décomposées 
en avant-projet sommaire – APS et avant-projet définitif - APD), les études de projet 
(PRO), l'assistance pour la passation des contrats de travaux (ACT), l'assistance 
apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception (AOR) et la direction 
de l'exécution du ou des contrats de travaux (DET). Les missions complémentaires 
sont : les études d'exécution (EXE) et les missions d'ordonnancement, de coordination 
et de pilotage du chantier (OPC).  

d) L’assistance à maitrise d’ouvrage (AMO) 

Un certain nombre de tâches techniques et administratives incombent au maitre 
d’ouvrages qui peuvent ne pas être confiées à la maitrise d’œuvre si on ne souhaite 
pas une mission de conception/réalisation. Le MO n’étant pas réputé être sachant, il 
peut alors demander assistance à un (ou plusieurs) spécialistes : l’assistant au maitre 
d’ouvrage (AMO) qui l’aidera au pilotage et à la réalisation des dossiers. 

L’AMO est un professionnel. Il intervient principalement lorsque le MO ne dispose pas 
des connaissances techniques suffisantes pour la conduite et le suivi de toutes les 
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étapes du projet, notamment le suivi des missions de la maitrise d’œuvre ; incluant la 
passation du marché de maitrise d’œuvre. En principe, la responsabilité de l’AMO ne 
se substitue pas à celle du MO. 

L’AMO assiste donc le MO pour garantir le respect des critères de réalisation fixés (par 
le MO) en termes de délais et de performance de l’ouvrage, et cela au meilleur coût. 
Dans le cadre de sa mission, il pourra être en charge de l’établissement des différents 
contrats administratifs, techniques et financiers. Il participe également au choix des 
collaborateurs et autres exécutants intervenants dans le projet. Une de ses fonctions 
sera de donner au MO une estimation de l’enveloppe financière ; cela avant même la 
passation des marchés de MOE. 

A noter que, dans le cadre des marchés publics, certaines missions d’assistances 
peuvent être assimilées à de la maitrise d’œuvre, par exemple la mission AOR 
(assistance apportée au maître de l'ouvrage lors des opérations de réception). Le 
prestataire ne devra pas être lié au maitre d’œuvre. 

e) Les structures et bureaux d’études (cas de la géothermie) 

Les opérations géothermiques nécessitent dans leurs conception et réalisation 
l’intervention de diverses compétences en faisant appel à des spécialistes « sous-sol » 
et à des thermiciens du bâtiment. Les deux compétences doivent pouvoir travailler en 
totale coordination. 

Les bureaux d’études sol/sous-sol sont spécialisés dans la conception de 
diagnostics géologiques et hydrogéologiques avant la réalisation de forages et la 
maitrise d’œuvre de projets ayant une interaction avec le sol et le sous-sol. Ils sont 
faiblement représentés dans la région. 

Quant aux bureaux d’études thermiques, ils sont en charge de la conception et la 
maîtrise d’œuvre des installations de distribution de l’énergie géothermique jusqu’à 
l’utilisateur (centrale géothermique, réseaux de chaleur, systèmes d’appoint, …). 

Les bureaux d’études thermiques sont des bureaux d’études spécialisés qui 
conduisent les études ayant pour but de faire un état des lieux et de proposer une 
optimisation des performances énergétiques d'un bâtiment. 

Les compétences de tels bureaux d'étude vont de l'audit énergétique au conseil aux 
maitres d'ouvrages, en passant par le choix de techniques et de matériaux. Ils sont 
qualifiés pour réaliser le suivi énergétique de sites et réaliser des simulations visant au 
dimensionnement des installations de chauffage, ventilation et conditionnement d'air. 
Ils interviennent en Maitrise d’œuvre des opérations. 

f) Les entreprises d’exécution (cas de la géothermie) 

Ces entreprises sont de trois types : 
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Les entreprises de forages 

Elles prennent en charge la réalisation de tous les travaux du sous-sol qui nécessitent 
un savoir spécifique et une technicité pointue (forages, diagraphie, essais, …). Ces 
entreprises assurent le transport du matériel et des équipements, ainsi que sa mise en 
place, avec l’appui d’entreprises de BTP (plateforme de forage, …). 

Les fabricants, fournisseurs et installateurs d’équipements 

Ces entreprises  sont sollicitées pour les équipements se rapportant aux forages 
(tubages, outils, têtes de puits, pompes, variateurs de vitesse,…), aux réseaux 
(canalisations, vannes, calorifugeages) et au matériel thermique (échangeurs, pompes 
à chaleur, régulations, instrumentation,…). 

Les entreprises du bâtiment et des travaux publics (BTP) 

Les entreprises de BTP sont requises pour l’exécution de la plateforme de forage, des 
aménagements autour de la tête de puits, des bâtiments abritant la station d’échange 
et de pompage, ainsi que pour la pause des différents réseaux. 

6.2.2. Schéma du positionnement des acteurs de la géothermie 

a) Chaine de valeur et  géothermie très basse énergie 

Un grand nombre de sociétés françaises est positionné sur l’ensemble de la chaîne de 
valeur (hors fabrication des composants), notamment des acteurs de petite taille. Le 
coût d’investissement des applications PAC porte essentiellement sur les coûts de 
forage et ceux de l’installation du matériel pompe à chaleur. 

Les études préalables ne se font pas systématiquement pour les applications dans le 
résidentiel particulier et le petit tertiaire. Ainsi, l’installateur peut proposer au particulier 
une solution "PAC géothermique" sans recourir à des bureaux d’étude spécialisés en 
(hydro)géologie et/ou en thermique. 

Les foreurs et les fabricants de PACg cherchent à intégrer d’autres étapes de la chaîne 
de valeur, en fournissant des prestations d’aide à la décision, d’exploitation et de 
maintenance, au client final. 

Concernant la fabrication des différents composants de la PAC, le marché des 
compresseurs échappe, dans la plupart des cas aujourd’hui, aux acteurs français et est 
dominé par une dizaine de fabricants, installés notamment aux États-Unis et au Japon. 
Les autres composants sont européens, voire français. 
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En fonction de la disponibilité des données et de leur qualité, nous avons cherché à 
obtenir des informations sur les entreprises du secteur de la géothermie. En particulier, 
nous avons essayé de collecter les données suivantes : 

 Profil de l’organisme 
• Typologie,  
• Localisation 
• Statut 
• Chiffre d’affaire et part liée à la géothermie 
• Effectif, catégories de personnel et part liée à la géothermie 

 
 Contribution à la réalisation d’opérations géothermiques existantes en Picardie    

• Existence et nombre de projet de géothermie menés en Picardie 
• Caractéristique des projets 
• Puissance installés et coûts des opérations 

 
 Perspectives en termes d’évaluation de l’activité et de l’emploi, 

• Opinion sur le développement de la filière géothermique en Picardie 
• Avis sur les perspectives de la filière en termes d’évaluation de l’activité et de 

l’emploi 
• Attentes en matière d’actions susceptibles de favoriser le développement de la 

filière 

Pour ce faire, un questionnaire (Annexe 11) a été adressé par courrier à 127 acteurs 
potentiels de la filière qui avaient été préalablement identifiés, début juin 2012. Une 
relance téléphonique et par mail a été effectuée un mois après l’envoi du courrier.  

6.2.4. Typologie des acteurs potentiels de la géothermie en Picardie 

Parmi les 127 acteurs de la filière contactés, seuls 9 acteurs ont complétés tout ou en 
partie le questionnaire dont 5 ont été impliqué dans au moins un projet géothermique 
dans la région. 

13 interlocuteurs ont indiqué être non concernés par la géothermie dont 6 installeurs 
de pompes à chaleur, 3 exploitant de réseaux de chaleur et 3 foreurs. 21 entreprises 
implantées en dehors de la région Picardie ont mentionné qu’elles n’avaient pas 
d’activité sur le territoire picard.  
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verticales a été publiée. Ainsi, les foreurs ont l’obligation de réaliser leurs poses de 
sondes conformément à cette norme, et respecteront donc de facto les engagements 
demandés par la démarche « Qualiforage ». 

On constate qu’il n’y a que deux foreurs en Picardie répondant aux critères de qualité 
choisis. Cela met en évidence le fait que bien qu’il y ait une dizaine de foreurs dans la 
région, ceux-ci ne sont que peu organisés autour d’une démarche qualité. Cette 
remarque peut être également étendue aux nombreux foreurs belges qui interviennent 
régulièrement sur le territoire régional et proposent la réalisation de forages à des prix 
très compétitifs. 

 
Raison sociale Dépt. Statut Qualification Spécialité géothermie 

Antea 02 Entreprise - Captage – Sondes 

Picardie Forages 80 Entreprise 1 Captage

Ruckebusch & Cie 80 Entreprise 1 - 2 Captage

Neels 60 S.A.R.L. - -

FOREM 95 Entreprise 1 Captage

UNISOL 78 S.A.S 2 - 3 Captage

COTRASOL 78 S.A. 1 - 3 Captage

FORENSOL – JIE 
Groupe 91 Entreprise 1 - 2 - 3 Captage – Sondes  
SADE 75, 59 Entreprise 1 - 2 -  3 Captage – Mer 
Raffner Frères 55 S.A.S. 1 - 2 Captage 

For&Tec 76 S.A.S 2 Captage – Sondes 
PONTIGNAC 59 S.A.R.L. 2 -

Boniface-51 51 S.A.R.L. 1 - 2 -  3 - 4 Captage – Sondes  
1 : Charte de qualité des puits et forages d’eau par le SFE 
2 : Agrée QUALIFORAGE par le BRGM et l’ADEME 
3 : Norme AFNOR 
4 : Membre de l’AFPAC (Association Française pour les Pompes A Chaleur)  

Tableau 5 - Liste des foreurs implantés en Picardie et dans les régions limitrophes (non 
exhaustif) 

b) Bureaux d’études 
 
Les bureaux d’études thermiques « surface » et les bureaux d’études sur le sol/sous-
sol ont été recensés à partir de différents bases de données disponibles au BRGM 
concernant la filière géothermique.   
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Les bureaux d’études sol/sous-sol sont faiblement représentés dans la région. 
 
A l’issue du dépouillement de l’enquête, Il est assez difficile d’obtenir des données sur 
l’implication réelle de ces bureaux d’études dans des opérations de géothermie et leurs 
détails. Seuls deux d’entre eux nous ont répondu pour six opérations. 
 
Les bureaux d’études thermiques installes en Picardie sont bien représentés. Cette 
prédominance des bureaux d’études thermiques par rapport aux bureaux d’études 
sol/sous-sol est normale. Elle s’explique par le fait que ces derniers travaillent sur des 
thématiques spécialisées et demandent de ce fait des compétences techniques 
particulières les rendant donc plus inhabituelles dans le domaine des études en lien 
avec le bâtiment.  



 

108 BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 

 
Raison sociale Dépt. Spécialité 

Antea Group 02 Evaluation des ressources en eau souterraine, élaboration des 
dossiers réglementaires, étude hydrogéologique de faisabilité,… 

Ginger CEBTP 80 Reconnaissance par forages et sondages carottés, essais et 
mesures piézométriques, étude hydrogéologique de 
faisabilité,… 

ARCHAMBAULT 
CONSEIL 

92 Recherche et exploitation des eaux souterraines, exploitation 
géothermique des eaux souterraines, exploitation géothermique 
du sous-sol  

GEOTHER – JIE 
Groupe 

91 MO de conception: Conception et réalisation des sondages de 
reconnaissance et des forages de production et de réinjection, 
modélisation des écoulements souterrains et des panaches 
thermiques, études hydrogéologiques   

FOREM 95 Recherche et exploitation des eaux souterraines, études 
hydrogéologiques, dossiers administratifs selon code de 
l'environnement et code minier 

UNISOL 78 Etudes hydrogéologique de préfaisabilité et de faisabilité 

Tableau 6 - Liste des bureaux d’études sous-sol implantés en Picardie et dans les régions 
limitrophes (non exhaustif) 

 
Raison sociale Dépt. Spécialité 

Antea Group 02 Validation des besoins énergétiques, conception et réalisation 
de dispositifs avec PAC 

Siretec ingénierie 02, 
60 

AMO, études thermiques, énergies alternatives, qualité 
environnementale 

ThermiCONSEIL 80 Bureau d’étude thermique RT 2005, RT 2012, BBC Effinergie, 
économie d’énergie 

Climtherm (GAIA 
forage) 

80 Energies renouvelables, maîtrise d'énergie, études thermiques, 
audits énergétique, MO 

C.E.T. KELVIN 80 MO et exécution,  études thermiques bâtiment RT 2005 Label 
BBC  

J P R Ingénierie 60 Diagnostics thermiques et énergétique, AMO 
B.E.C.I.P. 60 Bureau d'études techniques du bâtiment, études thermiques 

(chauffage, ventilation, climatisation) 
Cabinet Antoine 
BARBET 

60 Bureau d'étude thermique, Calcul réglementaire RT 2005 - RT 
2012, certification BBC 

Etudes et Mesures 
Philippe Berlandier SARL 

44 Bureau d'étude thermique, Analyses, essais et inspections 
techniques. 

Tableau 7 - Liste des bureaux d’études thermiques « surface » implantés en Picardie et dans 
les régions limitrophes (non exhaustif) 
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c) Fabricants de pompes à chaleur  
 
Les fabricants de pompe à chaleur disposant une usine d’assemblage en France sont 
peu nombreux. En utilisant la liste de l’association française des pompes à Chaleur 
(AFPAC) et en croissant les informations sur les sites internet de ces entreprise, on 
recense 16 sites à l’échelle de toute la France. Ce recensement est non exhaustif car 
la distinction entre les fabricants et les distributeurs est malaisée. De plus, le secteur 
est en restructuration, ce qui fait que la liste ne constitue qu’une photographie à la date 
de rédaction du rapport. 

Seule la société industrielle AUER implantée à Feuquières-en-Vimeu a été identifiée 
en tant que fabricant de pompe à chaleur (haute température) Air/Eau et Eau/Eau en 
Picardie. Cette entreprise est également spécialisée dans la fabrication de chaudières 
(fioul, gaz et électriques), de radiateurs et inserts et de systèmes pour le chauffage 
collectif. Elle compte environ 200 salariés sur son site de production picard. 
 

Raison sociale Dé
pt.

Spécialité 
Auer 80 Fabricant PAC 
Alpha-InnoTec 67 Fabricant PAC Géothermie 
CIAT 73 Fabricant PAC Aérotherme et Géothermie 
France Géothermie 38 Fabricant PAC Géothermie 
Géothermie Confort 56 Fabricant PAC Géothermie 
THERMATIS TECHNOLOGIES – SOFATH 
(DE DIETRICH) 26 Fabricant PAC Géothermie 

Wavin Système Climasol  44 Fabricant PAC Géothermie 
Airmat 40 Fabricant PAC Aérotherme 
Airwell 78 Fabricant PAC Aérotherme 
Ajtech 44 Fabricant PAC Aérotherme et Géothermie 
AIRPAC International 35 Fabricant PAC Aérotherme et Géothermie 
AMZAIR 29 Fabricant PAC Aérotherme et Géothermie 
Groupe Atlantic 85 Fabricant PAC Aérotherme et Géothermie 
Groupe Danfoss 
AVENIR ENERGIE SAS 26 Fabricant PAC Aérotherme et Géothermie 

Bosch Thermotechnologie SAS (ex. Buderus 
Chauffage SAS) 67 Fabricant PAC  

SANDEN Manufacturing Europe 35 Fabricant PAC  

Tableau 8 - Liste des fabricants de PAC implantés en Picardie et en France (non exhaustif) 
 

Sans doute en raison des difficultés d’accès à l’information, aucun fabricant de 
composants pour les pompes à chaleur n’a pu être précisément identifié en Picardie.  
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d) Installateurs de pompes à chaleur  

Les installateurs de pompes à chaleur ont été recensés par dépouillement des 
entreprises qualifié  Qualit'EnR /Quali’PAC et les pages jaunes  Elles sont largement 
représentés en Picardie et dans les régions limitrophes. On en dénombre 49 dont 23 
en Picardie. Le recensement des entreprises dans ce secteur n’est pas exhaustif car 
de nouvelles entreprises sont régulièrement qualifiées.  

Ainsi, le label « QualiPAC » à destination des installateurs de pompes à chaleur 
(aérothermie et/ou géothermie), anciennement géré par l’Association Française pour 
les pompes à chaleur - AFPAC -, est délivré par Qualit’EnR. Ce label repose sur 
10 engagements vis-à-vis du client, un cursus de formation des installateurs, des 
conditions d’entrée et d’exclusion (avec audit annuel), la proposition de produits 
NF PAC et un suivi qualité des réalisations. 80 % des installateurs identifiés possède 
cette qualification.   

A partir du 1er janvier 2014, les Pouvoirs publics souhaitent lier l'attribution des aides 
publiques (crédit d'impôt, éco-prêt à taux zéro, etc.) à la qualification des 
professionnels.  

L’analyse des acteurs au regard de leur chiffre d’affaire et de leur nombre d’employés 
n’a pu être réalisée en raison des difficultés d’accès à des données fiable et 
comparables. Ces entreprises sont néanmoins souvent de petite taille, comptant 
quelques salariés.  

Ces entreprises artisanales sont plutôt spécialisées dans l’installation de pompes à 
chaleur air/eau (aérothermie) ou sur échangeurs géothermiques horizontaux. 
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Raison sociale Dépt. Qualification 
Arnaud Plaskowski  02   
Chauffage Centrale CTS 02 Qualit'EnR /Quali’PAC 
Jean Jacques Thuillier 02   
Patrice Rousseau  02   
Xavier Gtech 02 Qualit'EnR /Quali’PAC  
AC CLIM 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Alpha Tech (SARL) 60   
Demonchy fils 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
DESCAMPS SARL 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
DG Climatique 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Ets QUERTELET 60   
HUIS CLOS REGION PICARDIE 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
MELDOISE/LECLERE 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
SARL ADCE La Maison du Chauffage 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Sé+ 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
SMG Énergies 60 Qualit'EnR /Quali’PAC  
AP2C 80 Qualit'EnR /Quali’PAC  
CSC Confort 80 Qualit'EnR /Quali’PAC  
DERUME François 80 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Eric WATBLED EURL 80 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Établissement Legué 80 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Gosset (Ets) 80   
SARL Vechart 80 Qualit'EnR /Quali’PAC 
AC Forage 10   
Enalsa 26   
Vivréco Champagne 51   
AMANA Chauffage   59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
ATMOSPHERE ENERGIE SANITAIRE 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
AVENIR PRO CLIM 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
BIO-ENER J. 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
ENERGIDEAL 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
ETS DOMINIQUE HUYGHE 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
Nord Chauffage Services 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
SARL BEGHIN FONTAINE 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
SARL PLUCAIN 59 Qualit'EnR /Quali’PAC  
A.T.E.C. 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
AEROELEC 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
AG FROID 62 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
AIR CLIMATISATION 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
EURL BOUDRINGHIN 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
EURO Chauffage Sanitaire 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
HUIS CLOS REGION NORD PAS DE CALAIS 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
PERNES CHAUFFAGE ROPITAL SARL 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
SARL GEOSOL AIR 62 Qualit'EnR /Quali’PAC  
ALTHERM 76 Qualit'EnR /Quali’PAC  
CAUCHY ENTREPRISE 76 Qualit'EnR /Quali’PAC  
GEOTHERMIQUE 27 76 Qualit'EnR /Quali’PAC  
PAC AVENIR 76 Qualit'EnR /Quali’PAC  
SARL GODEFROY Fils 76 Qualit'EnR /Quali’PAC  

Tableau 9 - Liste des installateurs de PAC implantés en Picardie et et dans les régions 
limitrophes (non exhaustif) 
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e) Autres acteurs (aménageurs, exploitants de réseaux de chaleur, 
associations,…) 

 

Certains acteurs susceptibles être des donneurs d’ordre ou maitre d’ouvrage dans la 
filière géothermique régionale ont été identifiés :  

• les aménageurs privés (promoteurs) ou publics (bailleurs sociaux) en tant que 
maitres d’ouvrage potentiels ; 

• les exploitants de réseaux de chaleur en tant que maitres d’œuvres ou 
prescripteurs techniques potentiels ; 

• et l’association Conseil Architecture Urbanisme Environnement des trois 
départements picards pour une assistance en conseils et accompagnement auprès 
des maitres d’ouvrages et plus particulièrement des communes. 

Raison sociale Dépt Spécialité 

EIFFAGE 80 Aménageur Privé 
NEXITY 80 Aménageur Privé 
VINCI IMMOBILIER 80 Aménageur Privé 
O.P.A.L. (Offices Publics de l'Habitat Aisne et Laon) 02 Aménageur public 
Agence de développement et d'urbanisme de Creil 60 Aménageur public 
OPAC de l'Oise 60 Aménageur Public 
Agence de développement et d'urbanisme du grand 
amiénois 80 Aménageur public 

OPAC (Office Public de l'Habitat d'Amiens) 80 Aménageur Public 
SIP (Société Immobilière Picarde) 80 Aménageur Public 
CAUE (Conseil Architecture Urbanisme Environnement) 
de l'Aisne 02 Association professionnelle 

CAUE (Conseil Architecture Urbanisme Environnement) 
de l'Oise 60 Association professionnelle 

CAUE (Conseil Architecture Urbanisme Environnement) 
de la Somme 80 Association professionnelle 

DALKIA 80 Exploitant réseau de chaleur 
VINCI Facilities 80 Exploitant réseau de chaleur 
COFELY 80 Exploitant réseau de chaleur 

Tableau 10 - Liste des aménageurs, exploitants de réseaux de chaleur et autres acteurs 
implantés en Picardie (non exhaustif) 
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6.3. ETAT DE LIEUX DE  L’OFFRE DE FORMATIONS 
PROFESSIONNELLES INITIALES ET CONTINUES EN 
GEOTHERMIE EN PICARDIE 

6.3.1. Les métiers spécifiques de la filière géothermique 

Différents types de métiers interviennent dans les métiers des énergies renouvelables : 
de la recherche et développement à la fabrication et distribution (filière industrielle), 
mais aussi de l’information et sensibilisation, études et dimensionnement à l’installation 
et maintenance d’équipements chez l’utilisateur final. Cependant, la croissance des 
emplois dans les activités dans ce secteur résulte en grande partie du 
« verdissement » des emplois, par transfert de la fabrication, la distribution, 
l’installation et la maintenance d’équipements standards vers celle des équipements 
plus performants. Les besoins en termes d’emploi concernent les ingénieurs, les chefs 
de projet et les techniciens, mais aussi des commerciaux et des conseillers. 

Dans une certaine mesure, les activités en lien spécifique avec la filière géothermique 
sont analogues à celles habituelles qui sont réalisées dans le génie civil, l'ingénierie 
thermique, l'ingénierie électrique, la gestion de projets et le développement 
commercial. 

Toutefois, certains postes sont très spécifiques à l'industrie géothermique, comme : 

- Responsable de production « pompes à chaleur ». 
Il développe une gamme de « pompes à chaleur » chez un fabricant, de la conception 
à la réalisation, en ayant réalisé au préalable une étude de marché. Il assure aussi la 
conception et la réalisation d’études d’impacts environnementaux et économiques des 
installations. Il possède un diplôme d’ingénieur ou technicien « génie climatique ». 

- Ingénieur géothermicien 
L’ingénieur géothermicien identifie des zones souterraines qui « stockent » de l’énergie 
et explore les sous-sols pour estimer la quantité d’énergie exploitable. Il évalue les 
possibilités de rendement énergétique, pour réaliser la construction d’installations 
d’exploitation, par exemple selon la profondeur de la nappe phréatique et sa 
température. Il possède un diplôme d’ingénieur ou de technicien « géologie » ou 
« hydrogéologie » ; master « énergie électrique et développement durable » ; master 
« énergie fluides et environnement » ; master européen des « énergies durables »… Il 
peut être employé dans un bureau d’études, un laboratoire, entreprise du BTP, ou en 
indépendant 

- Technicien foreur 
Le foreur est chargé de réaliser un ouvrage de forage afin de, notamment, pouvoir 
pomper les eaux des nappes ciblées ou implanter des sondes géothermiques. Il doit 
réaliser un programme de forage établi précédemment par l’ingénieur géothermicien, 
dans un diamètre et à une profondeur préalablement définis. Le foreur adapte ses 
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actions aux informations dont il dispose. Il est capable de travailler, en déduisant du 
fonctionnement de la machine (paramètres) ce qui se passe dans le sous-sol. 

Après le percement du forage proprement dit, le foreur équipe le forage. Les foreurs 
ont souvent une formation initiale de mécaniciens. Jusqu'à présent, l'apprentissage 
était peu organisé. On devenait foreur "sur le tas". A noter que le Syndicat national des 
entrepreneurs de puits et de forages d'eau (SFE) est en train de mettre en place des 
formations, afin de valider les compétences des foreurs actuellement en poste et, à 
terme, de pouvoir dispenser une formation initiale au métier de foreur. Il est employé 
par des sociétés de forage. 

- Installateur thermique et climatique 

L’installateur thermique et climatique gère la chaleur issue des sous-sols afin qu’elle 
soit utilisée sous forme de chauffage ou de climatisation au sein d’habitations 
individuelles. Il dessine les plans (emplacement des appareils, tuyauteries…), pose les 
équipements, vérifie les installations et explique leur fonctionnement au client. Il 
possède a minima un CAP « installateur thermique » ou un Bac pro « technicien de 
maintenance des systèmes énergétiques et climatiques, spécialisation nouvelles 
énergies ». Il est employé dans une PME d’installation de chauffage thermique, 
collectivité, ou indépendant. 

6.3.2. Formations initiales 
 
Des formations en lien avec les énergies renouvelables sont présentes en Picardie, en 
particulier en relation avec le secteur du bâtiment (Annexe 12 - Flyer de promotion des 
métiers verts du bâtiment). La plupart de ces formations débouchent sur des métiers 
de chauffagistes, électriciens, couvreurs, techniciens et ingénieur en génie climatique. 
 
Ces formations sont des formations initiales dispensées dans les centres 
d’apprentissage, les lycées professionnels, les universités, les écoles d’ingénieurs et 
autres structures éducatives. Sans détailler le contenu des enseignements dispensés, 
on retiendra que les organismes identifiés sont potentiellement concernés par la 
connaissance du fonctionnement des pompes à chaleur et leur installation, plus 
marginalement par la géothermie. Le recensement des formations a été réalisé en 
collaboration de l’ONISEP Picardie, la Mission d’Information et Orientation (MIO) du 
Conseil régional de Picardie et le CODEM Picardie (Centre de transfert, de 
connaissances et de ressources, dédié à la construction durable et aux éco-
matériaux). 

Le spectre des personnes formées est large car le niveau d’étude des participants 
auquel s’adressent ces formations est varié. Il s’étend du CAP (niveau de formation 5)  
au diplôme  d’ingénieur (niveau 1), en passant par le bac professionnel (niveau 4), 
BTS/ DUT et la licence professionnelle (niveau 3).  

Sur l’année scolaire 2011-2012, plus de 400 élèves ont été formés dans des 
spécialités susceptibles d’être en contact avec des installations géothermiques. Parmi 
les spécialités enseignés, on retrouve l’installation et la maintenance d’équipements 
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Formation Diplôme Durée Structure/Lieu en Picardie Dép. Effectif 
2011/2012 
(source : 

CR) 
Lycée Apprentissage

CAP "Installateur 
sanitaire" 

CAP 2 ans 

 - LP Colard Saint-Quentin (02) 
- Lycée des métiers Jean-Baptiste 
Corot, Beauvais (60) 
- LP Amyot d’Inville, Senlis (60) 
- LP de l’Acheuléen, Amiens (80) 
- LP Boucher de Perthes, Abbeville (80) 

CFA du bâtiment et des 
travaux publics, Laon (02) 
- CFA du bâtiment de l’Oise, 
Agnetz (60) 
- CFA du bâtiment et des 
travaux publics, Amiens (80) 

02,60,80 101 

CAP "Installateur 
Thermique" 

CAP 2 ans 

Lycée des métiers Jean-Baptiste Corot, 
Beauvais (60) 
- LP Amyot d’Inville, Senlis (60) 
- LP de l’Acheuléen, Amiens (80) 
- Lycée des métiers Le Corbusier, 
Soissons (02) 

CFA du bâtiment et des 
travaux publics, Laon (02) 
- CFA du bâtiment de l’Oise, 
Agnetz (60) 
- CFA du bâtiment et des 
travaux publics, Amiens (80) 

02,60,80 93 

Mention 
complémentaire 
"Maintenance en 
équipement thermique 
individuel" 

Post CAP 1 an LP de l’Acheuléen à Amiens BTP-CFA Aisne de Laon 02, 80 9 

Brevet professionnel 
"Monteur en 
Installations de génie 
climatique" 

Brevet 
professionn
el 

2 ans _ BTP-CFA Aisne de Laon 02 24 

Bac pro "Technicien 
en installation des 
systèmes 
énergétiques et 
climatiques 

Bac pro 3 ans 

Lycée des métiers Le Corbusier, 
Soissons (02) 
- Lycée des métiers Jean-Baptiste 
Corot, Beauvais (60) 
- LP Amyot d’Inville, Senlis (60) 
- Lycée des métiers de l’Acheuléen, 
Amiens (80) 

_ 02,60,80 NR 

Bac pro "Technicien 
en maintenance des 
systèmes 
énergétiques et 
climatiques 

Bac pro 3 ans 

LP Colard Noël, Saint-Quentin (02) 
- LP Amyot d’Inville, Senlis (60) 
- Lycée des métiers de l’Acheuléen, 
Amiens (80) 
- Lycée des métiers La Providence, 
Amiens (80) 

Lycée des métiers de 
l’Acheuléen, Amiens (80) : en 
1ère et 
terminale 
- CFAI Oise - Proméo 
Formation, Senlis (60) 

02,60,80 15 (NR à 
Senlis) 

Bac pro " Technicien 
du froid et du 
conditionnement de 
l'air" Bac pro 3 ans 

Lycée des métiers Jean Macé, Chauny 
(02) 
- LP Roberval, Breuil-le-Vert (60) 

Lycée des métiers Jean Macé, 
Chauny (02) avec le 
CF3A : en 1ère et terminale. 
- Lycée La Providence, Amiens 
(80) avec le CFA Jean 
Bosco : en 1ère et terminale. 

02,60,80 15 

Bac techno STI2D : 
Sciences et 
technologies de 
l'industrie et du 
développement 
durable spécialité 
énergies et 
environnement 

Bac pro 

2 ans 
(premi
ère, 
termina
le) 

• Lycée Boucher de Perthes à Abbeville 
(80)  
• Lycée Condorcet (Lycée) à Saint-
Quentin (02)  
• Lycée Edouard Branly à Amiens (80)  
• Lycée Jean Macé (Lycée) à Chauny 
(02)  
• Lycée Jean Monnet à Crépy-en-Valois 
(60)  
• Lycée Jean Racine à Montdidier (80)  
• Lycée Jean-Baptiste Delambre à 
Amiens (80)  
• Lycée Joliot Curie à Hirson (02)  
• Lycée Jules Verne à Château-Thierry 
(02)  
• Lycée Léonard de Vinci (Lycée) à 
Soissons (02)  
• Lycée Marie Curie à Nogent-sur-Oise 
(60)  
• Lycée Paul Langevin à Beauvais (60)  
• Lycée Pierre Méchain (Lycée) à Laon 
(02)  
• Lycée Pierre Mendès France à 
Péronne (80) 
• Lycée des métiers La Providence, 
Amiens (80) 

_ 02,60,80 NR 

Mention 
complémentaire 
"Technicien en 
énergie 
renouvelables", option 
A énergies électriques 

Post Bac 
pro 1 an Option A : LP de la Providence (80) _ 80 NR 

Tableau 11 -  Liste des formations de niveaux 5 (CAP) et 4 (Bac pro) en Picardie 
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Formation Diplôme Durée Structure/Lieu en Picardie Dép. Effectif 

2011/2012 
(source : 

CR) 

Lycée / Université Apprentissage 

BTS "Fluides, 
énergies, 
environnements 
option B : génie 
climatique" 

BTS 2 ans 

- LP Amyot d'Inville, Senlis (60) _ 

60 NR 

BTS "Fluides, 
énergies, 
environnements 
option C : génie 
frigorifique" 

BTS 2 ans 

_ 

- Lycée des métiers La 
Providence, Amiens 80 (avec le 

CFA Jean Bosco) 
- Lycée Jean Macé, Chauny 02 

02, 80 30 

BTS "Fluides, 
énergies, 
environnements, 
option D : 
maintenance et 
gestion des systèmes 
fluidiques et 
énergétiques" 

BTS 2 ans 

_ 

- Lycée des métiers La 
Providence, Amiens 80 

- CFAI Oise - Promeo Formation, 
Senlis 60 

60,80 13 

BTS "Enveloppe du 
bâtiment" 

BTS 2 ans 
_ - Lycée Edouard Branly, Amiens 

(80) 
80 NR 

Licence "Coordinateur 
technique en 
intégration des 
énergies 
renouvelables" 

Licence 1 an 

CNAM Picardie 

 80 

Licence 
professionnelle 
"Energies 
renouvelables, 
efficacité énergétique" 

Licence 1 an 

UPJV 

 80 

DUT "Génie Civil 
option maîtrise 
énergétique et 
environnementale" 

DUT 2 ans 

IUT d'Amiens (80) 

 80 

Ingénieur en génie 
énergétique du 
bâtiment 

Diplôme 
d'ingénieur ESIEE Amiens (80) 

 80 

Ingénieur de l'institut 
polytechnique Lasalle 
Beauvais spécialité 
Géologie 

Diplôme 
d'ingénieur Lasalle Beauvais à Beauvais (60) 

 60 

Tableau 12 -  Liste des formations de niveaux 3 (BTS, DUT, licence pro.) et 1 (supérieur à la 
maitrise) en Picardie 

6.3.3. Formations continues 

Les formations continues sont dispensées par des organismes à des professionnels du 
secteur ou à des personnes moins initiées. A notre connaissance, aucun organisme de 
formation en Picardie ne dispense ce type de formation auprès des professionnels.  
 
Les acteurs proposant des offres de formation continue en lien avec la géothermie sont 
peu nombreux et ont des statues divers : des entreprises (SOCOTEC, COSTIC, 
TERRA ENERGIE,…), des  organismes publics (ADEME, CSTB, École des Mines,…), 
des établissements publics (BRGM, CETE, ….) et des associations (Qualit’EnR, 
AFPG,…). 
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6.4. ETAT DES OPERATIONS EXISTANTES  
 
Suite au dépouillement de l’enquête auprès des professionnels, seuls 5 entreprises  
ont mentionnées leur participation à des projets géothermiques sur le territoire picard 
ces dernières années.  Les tableaux suivants présentent les 17 cas recensés. D’autres 
opérations ont été réalisées et mises en service mais il n’en existe pas de recensement 
en dehors des déclarations administratives réalisées auprès de la DREAL (cf. 
chapitre 6.1.1 -  Installations recensées)  
 
Les opérations pour lesquelles une demande de garantie AQUAPAC a été demandée 
sont au nombre de 2 en Picardie, ce qui est très faible à comparer à d’autres régions 
limitrophes. Ces opérations sont les suivantes : 
 
- Centre scolaire de la commune à Saint-Omer-en-Chaussée (60) – dossier déposé 

en 2011. 
 
- Domaine hôtelier Les Fontaines à Gouvieux (60) - de dossier déposée en 2009. 
 
Il est à signaler que le rôle du bureau d’études sous-sol est essentiel pour 
recommander au maître d’ouvrage de mettre en œuvre une procédure AQUAPAC, en 
particulier pour la phase « recherche » lorsqu’il y a doute sur la disponibilité de la 
ressource. 
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Tableau 13 - Liste des projets recensés en Picardie 
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6.5. EXPLOITATION DES INFORMATIONS ISSUES DU 
QUESTIONNAIRE 

6.5.1. La motivation  
 
Les motivations des intervenants qu’ils expriment ou qu’ils pourraient exprimer au 
moment du choix d’un projet incluant de la géothermie concernent : 

• principalement les économies d’énergie et la réduction des charges d’exploitation 
du bâtiment, 

• une énergie renouvelable, qui contribue à la lutte contre le réchauffement 
climatique (évite le rejet de CO2) et qui contribue à l'indépendance énergétique,  

• une énergie propre énergie propre avec très peu de nuisances (pas d'odeur, 
bruit,…), 

• la possibilité de bénéficier d’avantages fiscaux ou d’aides/subventions, 

• la réglementation thermique des bâtiments neufs et/ou rénovation (bâtiments basse 
consommation), 

• la communication autour d’un projet innovant et utilisant une énergie durable. 
 
Les projets sont le fait de maîtres d’ouvrage aussi bien publics que privés. La volonté 
de construire un bâtiment économe en énergie est à ce jour déterminante. 

6.5.2. Types de bâtiments et/ou d’usage 
 
L’utilisation de cette énergie est appliquée à plusieurs types d’usage et/ou de 
bâtiments, principalement en construction neuve même si la rénovation n’est pas 
négligeable : 

- logements, y compris habitat collectif, 

- établissements recevant du public (musée, administration,…), 

- établissements scolaires, 

- bâtiments tertiaires, 

- bâtiments industriels ou agricoles. 

Les usages concernent majoritairement le chauffage (dont ECS éventuellement) à 
l’exception des gros projets où sont couplés le chauffage et la climatisation ou le 
rafraichissement. 

6.5.3. Coût de l’opération 
 
Les coûts des différentes phases ne sont pas souvent disponibles tant ils sont intégrés 
au budget global de l’opération et difficilement extractibles de ces budgets. Ils varient 
de 10 k euros à 300 k euros en fonction de la taille du projet et s’ils incluent ou non les 
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dispositifs de distribution du flux de chaleur dans le bâtiment  (convecteur/radiateur, 
système de climatisation, raccordements,…). 

6.5.4. Bilan et principales difficultés rencontrées 
 
Le bilan est difficile à établir car il s’agit de projets récents (moins de 5 ans de durée de 
vie). Les retours sont globalement positifs, en particulier concernant les petites 
installations.  
 
Les principales difficultés évoquées par les acteurs sont liées : 

• à la méconnaissance ou à la compréhension erronée du maitre d’ouvrage vis-à-vis 
du fonctionnement des installations géothermiques, 

• aux études de dimensionnement se basant sur :  

o un flux thermique mal évalué pour des champs de sondes,  
o une sous ou sur estimation de la productivité des ouvrages, 
o une évaluation erronée des besoins de chauffage/climatisation du bâtiment.  

• à de mauvais choix technique à l’origine du projet, 

• au coût estimatif de l’opération trop faible, 

• à un mauvais asservissement du système de régularisation thermique du bâtiment, 

• à des difficultés et complexités des démarches administratives, 

• à la méconnaissance ou à la complexité du mécanisme de garantie AQUAPAC. 

6.5.5. La ressource 

La ressource sur nappe superficielle est prépondérante. Les sondes verticales ont 
néanmoins tendance à se développer. 

Les débits pompés dans les aquifères sont très variables entre 3,5 m³/h pour alimenter 
des PAC de logements individuels à plus de 60 m³/h pour alimenter des PAC de 
logements collectifs ou d’infrastructure hôtelière. 

6.6. DIAGNOSTIC DES ACTEURS DE LA GEOTHERMIE EN PICARDIE 

Suite au recensement des acteurs potentiels de l’offre de géothermie en Picardie, il 
ressort les éléments de diagnostic suivants : 

• Le secteur de la géothermie en Picardie est peu structuré ; ce qui induit une grande 
difficulté pour recenser les acteurs présentant effectivement une offre dans le 
domaine de la géothermie.  

• Les acteurs liés à la demande (bailleurs sociaux, maîtres d’ouvrage, promoteurs, 
etc.) sont peu sensibilisés à la géothermie.  

• Les opérations en cours ou à venir sont peu connues par les autorités publiques. 
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• Les foreurs qualifiés en Picardie sont peu nombreux. 

• La base initiale d’acteurs potentiellement en lien avec la géothermie apparait 
satisfaisante car la gamme d’acteurs intervenant à toutes les étapes d’un projet de 
géothermie est représentée soit en Picardie ou soit dans les régions limitrophes. 

• Tous les bureaux d’études thermiques recensées ne sont pas forcément 
compétents en géothermie et peuvent avoir des difficultés pour accéder à des 
compétences pour les projets de géothermie. 

• Des structures de formation initiale sur les techniques des pompes à chaleur 
existent déjà et s’adressent à un large spectre de publics. Il manque cependant des 
formations dans le domaine du forage et de spécialisation dans la géothermie. Ce 
constat n’est pas spécifique à la Picardie. 

• Aucun centre de formation continue n’a été identifié en Picardie. La mise en place 
une offre de formation adaptée permettrait aux acteurs économiques 
d’accompagner le développement de la géothermie. Ce constat n’est pas 
spécifique à la Picardie. 
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7. Perspectives de développement  de la filière 
géothermie en Picardie 

7.1. OBJECTIF GRENELLE 
 
La géothermie présente des avantages qui la distinguent des autres sources 
d’énergie : indépendance vis-à-vis des éléments climatiques extérieurs, énergie locale, 
respect de l’environnement, performances énergétique et économique,… 
 
La filière géothermique a atteint un stade de maturité qui permet aujourd’hui des mises 
en œuvre dans des conditions techniques et économiques satisfaisantes.  
 
De plus, la loi portant engagement national pour l’environnement, dite  « loi Grenelle 
2 », du 12 juillet 2010, impose la mise en place, au niveau régional, des SRCAE 
(Schéma Régionaux Climat Air Energie) dans lesquels s’inscrivent notamment les 
schémas régionaux des énergies renouvelables défini, par zones géographiques, sur 
la base des ressources potentielles des régions, qui tient compte, entre autres, des 
objectifs nationaux en matière de développement des énergies renouvelables. 

 
Pour rappel, les propositions issues des tables rondes du Grenelle de l’Environnement 
affichent les objectifs suivants : « augmenter de 20 millions de Tep la part des énergies 
renouvelables dans le bouquet énergétique à l’horizon 2020 » afin d’atteindre l’objectif 
des 23% d’énergies renouvelables dans le mix énergétique français en 2020. 
Concernant, la géothermie et les pompes à chaleur, l’objectif est de multiplier par 6 la 
production d’énergie par géothermie et pompes à chaleur. La déclinaison de ces 
objectifs effectuée par le comité opérationnel (COMOP 10) propose une multiplication 
par 4 pour la géothermie profonde. 
 
Il s’agit alors d’évaluer les contributions régionales, qui dépendent en tout premier lieu 
de leurs ressources disponibles. Dans ce contexte, la région Picardie présente une 
situation relativement favorable. Notamment, les ressources en eaux souterraines y 
sont variées et abondantes.  
 

7.2. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT DE LA GEOTHERMIE AU 
NIVEAU NATIONAL PAR TYPE DE BATIMENT 

Après avoir connu une phase importante de développement dans les années 80, puis 
une période de stagnation jusque vers 2005-2010, le marché de la géothermie 
profonde connaît depuis un regain, à la fois pour l’habitat individuel et pour les réseaux 
de chaleur. Ces deux marchés représentent néanmoins des niches d’activité d’un 
volume limité, mais où la France bénéficie d’un potentiel de développement certain. 
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7.2.1. Dans le résidentiel individuel 

S’il est clair que la réglementation thermique 2012 (RT-2012)21 va diminuer 
significativement les besoins de chauffage, cela va entrainer proportionnellement 
l’augmentation de la part de besoins de chaleur à fournir pour l’Eau Chaude Sanitaire 
(ECS) ; demande qui ne devrait pas diminuer à priori.  

De plus, la question du rafraîchissement se pose, le bâtiment étant mieux isolé et ainsi 
susceptible de conserver plus de chaleur apportée par les usages spécifiques, les 
dispositifs de cuisson et les occupants.  

En définitive, les évolutions encours de la réglementation thermique rendent les 
solutions géothermiques plus attractives que par le passé. D’une part, les puissances 
installées sont revues à la baisse et diminuent les investissements et, d’autre part, les 
aptitudes au rafraichissement direct constituent un avantage concurrentiel. 

Les principales solutions de géothermie disponibles actuellement pour l’individuel sont 
présentées dans la Figure 44. Il s’agit des échangeurs horizontaux, des sondes 
géothermiques verticales, des échangeurs « compacts » ou des doublets sur nappe. 

Des développements sont actuellement conduits afin d’adapter ces techniques aux 
prescriptions de la RT-2012 et, également, en prévision de la future RT-2020. Les 
enjeux sont, notamment, de restreindre l’impact sur le foncier, de diminuer les coûts de 
mise en place, par exemple en recourant aux mêmes engins que ceux employées pour 
le terrassement et/ou la construction et d’accroitre la performance environnementale 
tant termes d’efficacité énergétique qu’en termes d’ACV (analyse de cycle de vie).  

L’optimisation du dimensionnement entrainera de plus l’optimisation économique du 
système. 

   

                                                 
21 LA RT 2012 fixe une consommation maximale de 50 kWh/m²/an, au niveau national, modulé en fonction 
du type de bâtiment, par exemple 65 kWh/m²/an en Picardie pour des logements. 
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Les échangeurs géothermiques compacts (de type corbeille par exemple) représentent 
la technique la plus récente qui reste en développement en France comme à 
l’étranger. Ces solutions s’inscrivent dans l’esprit des évolutions de la réglementation 
thermique et répondent à un besoin de limiter l’encombrement (par rapport aux 
échangeurs horizontaux) tout en évitant le coût important de mise en place (forages de 
sondes géothermiques verticales par exemple). De plus, ces solutions sont 
compatibles avec une déconstruction et les matériaux sont recyclables. 

L’ensemble de ces solutions déjà disponibles permettent donc d’envisager le 
développement de systèmes géothermiques dans les maisons individuelles, qu’elles 
soient neuves ou en rénovation. 

Si, malgré le Grenelle, il a été constaté depuis 2008, une stagnation du marché des 
pompes à chaleur géothermique (PACg), un développement reste attendu ; les 
pompes à chaleur aérothermiques ne pouvant prétendre satisfaire la demande car, si 
le coût d’investissement est contenu, le coefficient de performance annuel reste plus 
faible et induit des coûts d’exploitation moins favorables que les PACg. 

7.2.2. Dans le bâti collectif et tertiaire 

Les applications favorables à l’utilisation de la géothermie très basse énergie (TBE), 
recourant généralement à des pompes à chaleur géothermiques (PACg) sont classées 
en trois catégories : 

- Projets avec besoins de chaud et de froid concomitants :  

Ce sont les applications les plus adaptées à la géothermie très basse énergie : 
hypermarchés, hôpitaux, cliniques ou autres établissements de santé, certains 
immeubles de bureaux du secteur tertiaire, groupes sportifs alliant piscines et 
patinoires. La technologie de la thermofrigopompe est mature. Elle permet de 
distribuer simultanément le chaud et le froid sur deux réseaux distincts. Pour 
ces usagers, les applications de rafraichissement direct (sans climatiseur), sont 
de plus en plus mises en œuvre. 

- Projets avec besoins saisonniers (besoin de chaud en hiver et de froid en été) : 

Ce sont également des applications très bien adaptées à la géothermie très 
basse énergie. C’est le cas d’immeubles d’habitation, de certains bâtiments du 
tertiaire, comme les hôtels, maisons de retraite, immeubles de bureaux. 

Pour satisfaire des besoins de rafraichissement avec une excellente efficacité 
énergétique, il est possible d’utiliser la capacité de refroidissement direct du sol 
ou de l’aquifère, sans utiliser la PAC. C’est ce que l’on appelle le « free 
cooling » ou « geocooling » (cf. paragraphe 2.4.6)  

- Projets avec besoins uniquement de chaud ou uniquement de froid :  

La géothermie très basse énergie peut évidemment répondre à ce type 
d’application qui demeure, du moins pour le chauffage, la plus répandue. Le 



Atlas du potentiel géothermique de la région Picardie. Tome 2 : État des lieux et perspectives 

BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 127 

dimensionnement doit, à tout le moins, éviter tout déséquilibre des conditions 
thermiques du sous-sol. Pour ce faire, des solutions permettent de maintenir 
l’équilibre thermique du sous-sol, éventuellement  sur plusieurs cycles annuels 
et d’autres solutions peuvent être envisagées pour accumuler de l’énergie par 
anticipation. Il s’agit par exemple de capter des énergies excédentaires l’été et 
de l’injecter dans le sol via le système géothermique. Un tel système peut être 
réversible et permettre d’accumuler du froid l’hiver et du chaud l’été. 

D’une manière générale, le système de distribution et les émetteurs de chaleur doivent 
être adaptés à une production de chaleur basse température pour conserver les 
performances énergétiques du système. Ce constat n’est pas limiter aux solutions 
géothermiques. Si la question ne se pose pas dans le cas de nouvelles constructions, 
elle peut se poser en rénovation. 

L’enjeu en rénovation dans le collectif / tertiaire ne réside pas uniquement dans la 
baisse des consommations mais aussi dans le confort thermique en adaptant les 
émetteurs de chaleur et le système de distribution existants. 

Dans certains cas, il reste possible  de réutiliser le système d’émetteurs de chaleur 
existant lorsque celui-ci peut fonctionner dans des conditions imposées par la basse 
température. Cela dépend principalement de son dimensionnement initial et du niveau 
de réhabilitation du bâtiment. Dans le cas où une telle adaptation est possible, le 
recours à la géothermie est immédiatement pertinent ; notamment parce qu’il est 
facilité par la réutilisation totale ou partielle d’une solution d’appoint déjà en place, 
laquelle est souvent justifiée si la rénovation thermique ne conduit pas à une isolation 
suffisante.  

D’une manière générale et si les investissements sont supportables, la mise en place 
un système géothermique s’accompagnera d’une rénovation significative de la qualité 
thermique du bâti ; le changement des émetteurs et du système de distribution étant 
alors souvent décidé pour significativement améliore le confort thermique ressenti. 

Il est recommandé d’étudier au cas par cas l’intérêt économique d’une solution 
géothermique qui dépend de la bonne adéquation entre les ressources et les besoins, 
de la qualité de la conception et de la réalisation. 

Nota : à l’échelle collective, l’étude BRGM sur les micro-réseaux de chaleur (RP-
59967-FR "Géothermie et échelle de territoire-étude spécifique des micro-réseaux de 
chaleur", réalisée en collaboration avec ALTO Ingénierie) a montré l’intérêt dans 
certains cas de mutualiser les ouvrages géothermiques pour alimenter un micro réseau 
de chaleur ; plusieurs variantes technologiques permettant alors de répartir les 
équipements thermiques afin de s’adapter aux spécificités de la demande locale, par 
exemple : PAC centralisé vs PAC décentralisées. 
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7.3. L’ELABORATION DU SCHEMA REGIONAL DE DEVELOPPEMENT 
DE LA GEOTHERMIE EN PICARDIE 

7.3.1. Contexte 

La loi portant engagement national pour l’environnement, dite « loi Grenelle 2 », du 
12 juillet 2010, impose dans son article 68 la mise en place, au niveau régional, les 
SRCAE (Schémas Régionaux Climat Air Energie)  

Le décret n° 2011-678 du 16 juin 2011, relatif aux Schémas Régionaux du Climat, de 
l'Air et de l'Énergie (SRCAE), qui fixe le contenu et les modalités d'élaboration des 
SRCAE (articles R. 222-1 à R. 222-7 du Code de l'environnement), a été publié le 16 
juin 2011.  

Le schéma  « est composé d'un rapport présentant l'état des lieux dans l'ensemble des 
domaines couverts par le schéma, d'un document d'orientation qui définit les 
orientations et les objectifs régionaux en matière  […] de développement des filières 
d'énergies renouvelables » 

Il comprend « une évaluation du potentiel de développement de chaque filière 
d'énergie renouvelable terrestre et de récupération, compte tenu de la disponibilité et 
des priorités d'affectation des ressources, des exigences techniques et physiques 
propres à chaque filière et des impératifs de préservation de l'environnement et du 
patrimoine. » 

« Des objectifs quantitatifs de développement de la production d'énergie renouvelable, 
à l'échelle de la région et par zones infrarégionales favorables à ce développement, 
exprimés en puissance installée ou en tonne équivalent pétrole et assortis d'objectifs 
qualitatifs visant à prendre en compte la préservation de l'environnement et du 
patrimoine ainsi qu'à limiter les conflits d'usage ». 

Ainsi, l’élaboration d‘un schéma régional de développement de la géothermie a pour 
objectif de déterminer la contribution potentielle de la région par rapport aux objectifs 
nationaux de développement de la géothermie, ainsi que la contribution de la 
géothermie au mix énergétique régional. 

7.3.2. Objectif du SCRAE de la région Picardie 

La régionalisation des objectifs de production de chaleur d’origine renouvelable du 
Grenelle de l’environnement à l’horizon 2020 qui sont inscrit dans le SCRAE de la 
région de Picardie et prouvés par le préfet de région en juillet 2012, conduit pour la 
géothermie à 7 500 tep dont 6 400 tep pour les secteurs résidentiel collectif / tertiaire et 
1 100 tep pour les secteurs industriel et agricole. Auquel il faut ajouter un potentiel de 
développement dans l’habitat individuel de 19 000 tep (évaluation Enerter). 

Soit un objectif géothermique global de 26,5 ktep/an à l’horizon 2020.  
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Ainsi à l’échéance 2020, la géothermie devrait contribuer à hauteur de 2,6 % du million 
de tep d’énergies renouvelables fixé pour couvrir 23% de la consommation énergétique 
picarde. A noter que 75% de cet objectif serait réalisé par l'éolien et la biomasse. 

En 2050, compte tenu du gisement géothermique intéressant notamment dans le sud 
picard, qui fera l’objet d’études approfondies, l’objectif est porté à 260 ktep. 

7.3.3. Enjeux pour le développement de la géothermie en Picardie 

En ce qui concerne la géothermie, la prise en compte des spécificités locales va 
influencer la démarche à adopter pour la réalisation d’un schéma régional de 
développement de cette énergie en Picardie.  

a) La prise en compte de la ressource régionale 

Comme il a été indiqué dans le chapitre 2.3, la filière géothermie se décompose 
essentiellement en deux filières distinctes : géothermie superficielle pour le 
chauffage/refroidissement des bâtiments et géothermie profonde pour les réseaux de 
chaleur et, éventuellement des usages industriels ou agricoles. 

L’évaluation du potentiel géothermique très basse énergie et basse énergie en Picardie 
est présentée dans le tome 1 de cette étude. 

• Potentiel de la géothermie très basse température 
 

 Sur nappes superficielles 

La carte régionale du potentiel géothermique très basse énergie du meilleur aquifère 
superficiel montre qu’environ 97,5 % de la superficie de la région présente un potentiel 
fort ou moyen 

Les trois principales nappes superficielles, situées à moins de 100 mètres de 
profondeur, susceptibles d’alimenter des pompes à chaleur sont donc celles de la 
craie, des sables cuisiens, et des calcaires lutétiens, dont les eaux ont une 
température moyenne de l’ordre 11°C.  

− La nappe libre de la Craie : présente sur une grande partie de la région, elle 
peut fournir plus de 150 m³/h soit une puissance maximale de chauffage par 
puits s’élevant à 1,5 MW (soit l’équivalent de 200 logements collectifs peu 
performants). 

− Les nappes de l’Éocène (aquifères des sables cuisiens et des calcaires 
lutétien) localisées au sud de la région sont exploitables à des débits allant de 
25 à plus de 100 m³/h en fonction de l’épaisseur du réservoir et de la 
fracturation des calcaire soit une puissance maximale de chauffage par puits 
de l’ordre de 250 KW à 1 MW. 
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A noter que les zones de plateaux sont les plus défavorisées car la profondeur d’accès 
est plus importante pour atteindre le toit des nappes entrainant des coûts de forage 
plus importants, à l’inverse les zones de thalweg et les grandes vallées où se 
concentrent les grandes agglomérations, topographiquement plus bas amènent la 
nappe de la craie dans une position plus proche de la surface où sa productivité est 
bonne mais surtout constante. 

Cette ressource est bien adaptée pour le chauffage de bâtiments de grande taille, 
logements collectifs, tertiaires, industrie, ou l’alimentation de réseaux de chaleur basse 
température, un système de pompe à chaleur (PAC) étant nécessaire dans tous les 
cas. A noter qu’un rafraichissement direct des locaux en été peut être réalisé 
(freecooling) si l’installation a été dimensionnée à cette fin. 

  Sur sondes géothermiques verticales (SGV) 

Les sondes géothermiques verticales peuvent être implantées quasiment partout en 
Picardie dès lors que les contraintes techniques (zones urbaines denses par exemple) 
ou réglementaires (zone de protection de captage) le permettent. A titre indicatif, la 
puissance installée moyenne est de 50 W par mètre de profondeur pour des 
profondeurs inférieures à 100 m. A noter qu’au-delà de cette profondeur une procédure 
administrative (autorisation) est requise. 

Cette technologie est bien adaptée à l’habitat individuel, notamment en raison de la 
très faible maintenance requise sur la durée de vie des ouvrages pouvant dépasser 
50 ans (durée de garantie des matériaux synthétiques). Une installation individuelle 
comprendra de une à trois sondes géothermiques selon la taille et la performance 
thermique du logement ; ce qui correspond typiquement à une puissance thermique 
d’échange avec le sol de 5 à 15 kW. 

Une installation collective ou tertiaire pourra être constitués de plusieurs dizaines de 
sondes géothermiques et le dimensionnement pourra considérer qu’elles sont 
indépendantes les unes des autres ou rassemblées en un champ de sondes. Dans ce 
cas, il est d’usage de répartir sur l’année des puisages pour le chauffage et des 
puisages pour le rafraichissement ; cette répartition contribuant à maitriser les 
quantités d’énergie fournies par le sous-sol en accumulant du chaud en été pour la 
saison hivernale suivante et du froid en hiver pour le rafraichissement estival suivant. 

 

• Potentiel de la géothermie profonde basse température 

Le Bassin Parisien, qui s’étend au sud de la Picardie, est un bassin sédimentaire 
présentant un fort potentiel pour la géothermie profonde, le sud picard disposant 
cependant de températures moins élevées (< à 70°C) qu’en Ile de France, ce qui peut 
justifier l’utilisation de pompes à chaleur pour mieux exploiter le gisement.  

L’essentiel des ressources géothermiques profondes connues à ce jour a été 
inventorié grâce aux forages et campagnes géophysiques réalisés dans le cadre de 
recherches en eau, de stockage souterrain et d’exploitation de gaz et de pétrole. Des 
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inventaires du potentiel géothermique ont été réalisés à partir de 1976, et une centaine 
d’opérations notamment dans le bassin parisien a été menée au début des années 
1980 après le premier choc pétrolier. Suite à des problèmes  techniques (corrosion et 
dépôts dans les tubages) et économiques (cours du pétrole, prêts contractés avec des 
taux élevés en période d’inflation vite révolue), le développement de la géothermie 
basse température a été stoppé en 1985. En 1989, l’intervention des pouvoirs publics a 
permis d’assainir les finances d’une trentaine d’exploitations. Dans le même temps, les 
problèmes techniques (corrosion / dépôts) ont été résolus. Les opérations en 
exploitations bénéficient aujourd’hui d’une technologie mature. Elles font l’objet d’un 
suivi, notamment les températures, et les comportements sont conformes aux modèles 
développés par le BRGM et l’école des mines de Paris. Depuis quelques années, le 
contexte environnemental, énergétique et économique est propice à de nouvelles 
opérations, notamment dans la prolongation des mesures issues du Grenelle. 

Le bassin sédimentaire du Bassin de Paris comporte 5 grands aquifères 
géothermiques, dont le Dogger qui s’étend sur plus de 15 000 km² et qui offre des 
températures variant de 56°C à 85°C (valeurs mesurées en tête de puis de 
production). Dans les départements de l’Oise et de l’Aisne, la série sédimentaire en 
profondeur renferme ces aquifères (Lusitanien, Dogger, Lias inférieur, Rhétien et Trias) 
dont les eaux présentent une température suffisante pour être exploitées en 
géothermie. Seul le Dogger a réellement été exploité. De fait, c’est l’aquifère le mieux 
caractérisé concernant son potentiel géothermique. 

En Picardie, les aquifères basses températures se situent à des profondeurs de plus 
de 1 200 m et peuvent contenir des eaux atteignant plus de 50°C. Le gradient 
géothermique varie entre 2,6°C et 3,8°C pour 100 m.  

Selon l’aquifère et la localisation sur le territoire, le débit exploitable sera variable mais 
la puissance géothermique sera néanmoins de quelques mégawatts. Ce type de 
ressource peut donc potentiellement alimenter en énergie des réseaux de chaleur 
urbains ou des installations complexes telles des logements collectifs ou des bâtiments 
publics comme des hôpitaux et des centres commerciaux.  

A titre d’information, il est généralement considéré en région parisienne que les 
investissements se montent à environ 12 M€ pour un doublet géothermique au Dogger 
satisfaisant les besoins thermiques d’environ 5 000 équivalents logements.  

b) Prise en compte de l’historique de l’exploitation géothermique 
basse température en Picardie 

Dans le passé, plusieurs opérations exploitant la ressource géothermique basse 
température du Dogger ont été menées en Picardie (Tableau 14) puis abandonnées ; le 
contexte environnemental, énergétique et économique actuel étant cependant 
susceptible de redonner un sens à de telles opérations. 

Dans les années 1970, l’office intercommunal de Creil a décidé d’engager une 
opération de géothermie pour le chauffage de 4 000 logements (1976) et de la Base 
Aérienne de Creil (1982), nécessitant au total quatre forages : deux doublets 
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production-réinjection et profondeurs des forages entre 1 500 m et 1 700 m (Dogger). 
La température de production s’est établie vers 56°C en tête (58°C et 59°C dans le 
réservoir) et la température de réinjection pouvait descendre vers 20°C (au lieu de 
35°C) grâce à trois pompes à chaleur. Le débit d’exploitation était de 270 m³/h 
(150 m³/h pour Creil1 et 120 m³/h pour Creil2). Début 1981, la puissance géothermique 
totale était d’environ 10 mW à 11 MW. L’exploitation a été arrêtée en 1986. 

Une exploitation similaire fut entreprise dans la nappe du Dogger à Beauvais. La 
profondeur du doublet était de 1250 m et la température des eaux, pompées au débit 
de 180 m3/h, était de 47°C. Cette exploitation permettait le chauffage de 1500 
logements et de la préfecture. 

 
 Creil1 Creil2 Beauvais 

Date de réalisation 1977 1982 1981 

Date d’abandon 1986 1993 1987 

Forages et exploitation Doublet avec 
pompe immergée 

Doublet avec 
pompe immergée 

Doublet avec 
pompe immergée 

Température (en °C) 58 59 47 

Débit (en m3/h) 150 120 180 

Salinité (en g/l) 30 30 25 

Tableau 14 - Exploitation géothermique de l’aquifère du Dogger dans le département de l’Oise. 

Mises en place en 1976 à Creil et en 1981 à Beauvais, ces installations ont été 
abandonnées respectivement en 1986 et 1987, en partie à cause de problèmes de 
corrosion et de dépôts dans les conduites (présence de sulfures liée à une activité 
bactérienne importante) et en partie à cause de la diminution des coûts des énergies 
fossiles suite au contre-choc pétrolier des années 1980. 

Par ailleurs, des études de faisabilité menées en 1982 sur les secteurs de Soissons et 
de Château-Thierry : 

• A Soissons, les hypothèses de travail étaient un forage à 1 600 m de profondeur, 
captant le Dogger avec un débit de 70 m³/h et une température attendue en tête de 
puits de 57°C.  

• A Château-Thierry, les hypothèses de travail étaient les suivantes : forage à 
1 960 m de profondeur captant le Dogger, avec un débit prévisionnel de 250 m³/h 
et une température en tête de forage de 68°C +/- 3°C. 
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c) La nécessaire géolocalisation des ressources et des besoins 

La prise en compte des particularités du territoire est déterminante dans le cas de 
l’énergie géothermique.  En effet, le critère essentiel de performance lors de la mise en 
place d’une solution de géothermie est l’adéquation des ressources et des besoins. 

La géothermie présente l’avantage d’être disponible localement mais le potentiel n’est 
révélé qu’en croisant les résultats des études des ressources d’un côté et des besoins 
de l’autre. C'est-à-dire que la ressource du sous-sol doit localement correspondre aux 
besoins en surface, que ce soit un besoin de chaleur, de rafraîchissement et/ou d’eau 
chaude sanitaire (ECS). 

Il est donc préférable de ne pas se contenter d’un raisonnement statistique à l’échelle 
d’une région et de compléter l’analyse par une démarche géolocalisée, que ce soit 
pour les ressources ou pour les besoins thermiques. 
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7.4. PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT AU NIVEAU DES 
ENTREPRISES DE LA FILIERE ET DES ACTEURS ECONOMIQUES 

Les perspectives d’évolution de la filière géothermique de la France ont été établis 
dans le rapport « Filières industrielles stratégiques de l’économie verte » produit par 
MEEDDM / CGDD en Mars 2010 à travers une matrice forces, faiblesses, opportunités 
et menaces du marché national concernant cette filière. De nombreux items sont 
communs avec les perceptions des acteurs en Picardie au sujet des possibilités de 
développer l’activité et de l’emploi dans la filière géothermie à l’échelle régional.   
 

FORCES FAIBLESSES 
- Un contexte politique favorable : de nombreuses 
aides publiques dans les pays de l’UE, ainsi que 
des objectifs de capacité installée. 
- Un marché européen et américain naissant avec 
de fortes perspectives de croissance. 
- Une technologie qui est proche de l’équilibre du 
marché pour la production. 
de chaud et froid pour le secteur tertiaire. 
- Un coût de revient inférieur aux coûts de 
production classique pour l’électricité en zone 
insulaire volcanique. 

- Une complexité de mise en œuvre. 
- L’atomisation des acteurs de la chaîne de valeur. 
- Un manque de connaissance des maîtres 
d’ouvrage du potentiel de la technologie. 
- Le niveau de formation des prescripteurs de 
solutions énergétiques (bureaux d'étude) 
insuffisant vis-à-vis des techniques 
géothermiques. 
- Un potentiel de croissance limité par la 
ressource géologique pour la géothermie 
profonde. 
- Le risque géologique : un facteur difficile 
à accepter pour un maître d’ouvrage. 
- L’absence d’acteurs d’envergure français 

OPPORTUNITES MENACES
-  La possibilité d’intégrer les pompes à chaleur 
dans une vision globalisée de l’énergie dans le 
bâtiment. 
-  La taille du marché et la création d’emplois locaux 
dès lors que la pénétration dans le bâtiment 
augmentera. 
-  Les innovations possibles pour réduire les coûts 
et la complexité de mise en œuvre des échangeurs 
souterrains 
-  Une adaptation des technologies au contexte 
insulaire volcanique des DOM qui constitue une 
niche intéressante. 
-  Une volonté politique d’atteindre l’autonomie 
énergétique dans les DOM. 

-  Un marché pour les particuliers très sensible 
aux changements des politiques d’aides 
publiques. 
-  La domination étrangère du marché des 
constructeurs de pompes à chaleur. 
-  Une offre insuffisante en terme de conception et 
de réalisation ne pouvant pas répondre à la 
demande (d'où la nécessité d'un effort important 
de formation vers les bureaux d'études, vers les 
installateurs, ...). 
-  Un contexte institutionnel inadapté (cadre 
juridique et minier, achat de l’électricité) pour la 
géothermie profonde. 

Tableau 15 - Matrice Forces/Faiblesses, Opportunités/Menaces sur la filière en France 
(source MEEDDM / CGDD, 2010) 

A l’échelle de la région Picardie, la même analyse FFOM (Matrice Forces/Faiblesses, 
Opportunités/Menaces) des perspectives de développements de la filière géothermie a 
été conduite. Elle découle d’informations recueillies auprès des acteurs locaux à 
travers leurs réponses au questionnaire, des entretiens et réunions avec les 
participants du comité de pilotage de cette étude et, également de la réglementation et 
des modes de financement existants.  
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FORCES  FAIBLESSES  
- Technique mature (ressource nappe). 
- Énergie renouvelable aux coûts d’exploitation 
faibles. 
- Ressource disponible exploitable en Picardie : 
prépondérance de la nappe de  Craie du Crétacé 
Supérieur et des nappes du Tertiaire. 
- Nappe profonde du Dogger présente dans le 
sud de la région. 
- Multiples couches géologiques exploitables par 
sondes géothermiques. 
- Base initiale satisfaisante d’acteurs. 
potentiellement en lien avec la géothermie 
présente sur le territoire ou  à proximité. 
- Structures de formations déjà existantes dans 
les installations PAC  et gamme large des publics 
visés. 
- Aides financières existantes pour les études et 
l’investissement (appel à projet ADEME, fond 
chaleur). 
- Assurances AQUAPAC. 

- Déficit d’image de la géothermie : souvent 
associée à des études trop techniques et 
confondues avec l’aérothermie. 
- Souvenir de l’abandon des forages de Creil et 
Beauvais dans les années 1980. 
-  Manque de connaissance des acteurs de la 
demande (bailleurs sociaux, maîtres d’ouvrage 
publics, …) qui privilégient actuellement le bois en 
Picardie. 
- Temps long de développement des projets de 
géothermie sur bâtiment.  
- Cahiers de charges mal rédigés (par exemple le 
lot forage est inclus dans le lot chauffage et 
absence de lot d'étude hydrogéologique). 
- Délais d’études souvent trop courts pour avoir 
recours à la géothermie. 
- Complexité de la mise en œuvre des démarches 
administratives et des demandes d’aides, diversité 
des dossiers. 
- Coût d’investissement important du forage. 
- Manques de visibilité des coûts,  des 
investissements nécessaires et des garanties de 
financement. 
- Manque de structuration de la filière géothermie : 
absence d’inventaire et suivi des opérations de 
géothermie en Picardie. 
- Nombre restreint de foreurs qualifiés en Picardie. 
- Manque de démonstrateurs et de sites témoins. 

OPPORTUNITES MENACES 
- Objectifs ambitieux du SCRAE Picardie  de 26,5 
Ktep d’ici 2020 et 86,5 Ktep d’ici 2050. 
- Déploiement de la RT 2012 comme les normes 
BBC puis BEP (Bâtiment Énergie Positive) qui 
impose la généralisation de la géothermie 
collective. 
- Amélioration notable des traitements de la 
anticorrosion des installations ces dernières 
années.  
- Simplification du code minier en cours. 
- Nécessité de réalisé une étude de faisabilité de 
développement des ENR sur les ZAC (Art. L. 128-
4 du code d’urbanisme). 
- 97,5 % du territoire possède un bon ou moyen 
potentiel géothermique en très basse énergie. 
- Peu d’opérations de géothermie réalisées 
(potentiel non exploité). 
- Implantation de deux écoles d’ingénieurs sur le 
territoire proposant des formations dans le 
domaine des géosciences et du génie climatique. 

- Manque de retour d’expérience sur la pérennité de 
la ressource en Picardie 
- Concurrence d’autres sources d’énergie (gaz, 
fioul, bois,…). 
- Apparition d’acteurs non compétents (foreurs 
étrangers ne respectant pas la réglementation 
nationale,…). 
- Maintenance des systèmes (encrassement des 
échangeurs, disponibilité des pièces,…). 
- Crise économique en cours qui limite de la 
capacité de financement des ménages, des 
donneurs d’ordre privés et publics (diminution des 
permis de construire).  
 

Tableau 16 - Matrice Forces/Faiblesses, Opportunités/Menaces sur la filière en Picardie  
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Le diagnostic de la filière géothermie en France et plus spécifiquement en Picardie a 
mis en évidence les lacunes suivantes : 

• Un manque de structuration de la filière ; 

• Un manque de visibilité des actions existantes (actions de formation, soutiens 
financiers, opérations existantes) ; 

• Un manque de soutien à l’accès à la connaissance (technique, réglementaire et 
financière). 

La formation des maîtres d’ouvrage (souvent publics dans le cadre de la commande 
publique d’État ou des collectivités locales) et des donneurs d’ordres au sens large est 
un des points qui ressort systématiquement des échanges avec les acteurs 
économiques de cette filière. Par exemple, l’évolution des normes environnementales 
et des techniques nouvelles n’est pas toujours maîtrisée par les commanditaires, et les 
cahiers des charges ne sont pas toujours en phase avec les objectifs 
environnementaux ni clairs dans leurs exigences. 

7.5. EVALUATION DES PERSPECTIVES DE L’ACTIVITE  LIEES A LA 
FILIERE GEOTHERMIQUE A L’HORIZON 2020 ET 2050 EN 
PICARDIE 

Les inventaires et études prospectives réalisés dans le cadre du CRSAE (schéma 
régional climat air énergie) de la région Picardie ont permis de fixer les objectifs de 
production de la filière géothermique à 26,5 kTep par an à l’horizon 2020 et à 250 kTep 
à l’horizon 2050. 

Compte tenu de la demande complémentaire d’une estimation d’un objectif de 
contribution de la géothermie au potentiel d’énergies renouvelables accessible en 
Picardie par croisement des ressources géothermales et des besoins, il convient de 
considérer que l’exercice réalisé dans le présent chapitre sera progressivement affiné. 

7.5.1. Performance énergétique d’un doublet géothermique  

Ces objectifs du SRCAE ne pourront être atteints qu’en augmentant la taille du parc 
géothermique de la région Picardie, tant le nombre d’opérations sur nappes que celui 
des sondes géothermiques. L’état des lieux des opérations géothermiques en cours 
d’exploitation permet d’estimer la production actuelle à environ 1,6 kTep par an. 

Pour déterminer le nombre nécessaire de doublets géothermiques, les calculs suivants 
seront focalisés sur les aquifères les plus favorables aux deux types de géothermie 
considérés dans le cadre de cette étude : 

• La géothermie très basse énergie avec des doublets captant les systèmes 
aquifères superficiels ; 
 

• La géothermie basse énergie avec des doublets captant les aquifères 
profonds. 
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En ce qui concerne les systèmes aquifères superficiels (moins de 100 m de 
profondeur), l’aquifère de la Craie est bien adapté à la géothermie basse énergie grâce 
au débit exploitable élevé qu’il offre et à sa profondeur d’accès assez faible.  

Quant aux aquifères profonds, le Dogger représente l’aquifère le mieux connu et, par 
conséquent, directement envisageable pour la géothermie basse énergie avec un débit 
exploitable relativement élevé et une température comprise entre 30°C et 60°C 
(voire 70°C) sur la quasi-totalité du sud de la région picarde (Oise et partie sud de 
l’Aisne sous une ligne est-ouest passant par Laon). 

La caractérisation des aquifères superficiels et profonds réalisée dans le premier volet 
de cette étude montre une grande hétérogénéité des deux principaux critères 
permettant de déterminer la puissance énergétique produite par un doublet (le débit 
exploitable et la température de l’eau). Dans le cadre de cet exercice, les valeurs 
suivantes (Tableau 17) seront retenues représentant une moyenne sur l’ensemble des 
ouvrages inventoriés. 

Aquifère Craie sénonienne Calcaire Dogger 

Débit (m³/h)  75 130 

�T avec pompe à chaleur (°C) 6 35 

Tableau 17 - Débit et �T moyens sur les aquifères de la Craie du Sénonien 
et des Calcaires du Dogger 

La valeur du �T correspond à la différence entre la température de l’eau de l’aquifère 
capté et celle de l’eau refoulée au niveau du puits de réinjection du doublet. Cette 
dernière est de l’ordre de 6°C pour les aquifères superficiels et de l’ordre de 35°C pour 
l’aquifère du Dogger, éventuellement assisté par pompes à chaleur (cas de Creil). 

La puissance produite par chaque doublet est calculée grâce aux formules ci-dessous 
qui diffèrent selon qu’il s’agisse d’un mode de fonctionnement hivernal (puissance 
chaude pour le chauffage ou l’eau chaude sanitaire) ou d’un fonctionnement estival  
(puissance froide pour la climatisation). 

Les deux formules sont les suivantes : 

௖ܲ௛ = 1,16	ܳ	∆ܶ1 −  ܱܲܥ/1

௙ܲ௥ = 1,16	ܳ	∆ܶ1 +  ܴܨܥ/1

௖ܲ௛ : Puissance chaude utilisée pour le chauffage et/ou l’eau chaude sanitaire en kW 

௙ܲ௥ : Puissance froide utilisée pour la climatisation en kW 
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ܳ : Débit exploitable par le puits de production en m³/h ∆ܶ : Différence de température d’eau entre le puits de production et le puits de 
réinjection ܱܲܥ : Coefficient de performance de la machine en mode production de chaleur ܴܨܥ : Coefficient de performance de la machine en mode production de froid 

1,16 : Chaleur spécifique de l’eau lorsque le débit est exprimé en m³/h 

1,16 Q �T : Puissance géothermique échangée avec le sous-sol 

De façon générale, à débit d’eau géothermale identique et ∆ܶ identique, la puissance 
froide utilisée sera inférieure à la puissance utilisée en  mode chaud. Cela s’explique 
par le fait que mode chauffage la puissance électrique de la PAC s’additionne à celle 
de la géothermie alors qu’en mode production de froid (climatisation), la puissance 
géothermique correspond à la somme de l’énergie prélevée (refroidissement) et de la 
puissance électrique de la PAC.  

Dans le cadre de cette étude et par expérience sur les performances des machines 
thermodynamiques disponibles sur le marché, nous admettrons un COP égale à 4 
(production de chaud) et un CFR égale à 3,5 (production de froid). 

Ainsi, la puissance chaude maximale susceptible d’être produite en exploitant un 
doublet captant l’aquifère de la Craie est de 696 kW, et elle est égale à 7 037 kW pour 
un doublet captant l’aquifère des Calcaires du Dogger. Quant à la production d’énergie 
froide, cette puissance sera de 403 kW pour la Craie et 4 222 kW pour le Dogger ; ce 
dernier cas étant sans doute assez peu réaliste et étant donc donné à titre d’exemple. 

Dans les deux cas (chaud et froid), les puissances géothermiques (puissance 
thermique échangée avec les formations géologiques) seront respectivement : 520 kW 
pour l’aquifère de la Craie et 5,4 MW pour l’aquifère des Calcaires du Dogger. 

Cette puissance crête représente la puissance à laquelle il sera fait appel quand le 
besoin énergétique est maximal (périodes de grands froids en mode hivernal par 
exemple). Le reste de la saison, la puissance produite, régulée par le débit, correspond 
au besoin énergétique à satisfaire, tel qu’identifié au travers de la courbe monotone du 
bâtiment considéré (Figure 45).  

Cette courbe monotone schématique, donnée ici à titre d’exemple et représentant les 
besoins en chauffage et en eau chaude sanitaire (ECS) d’un bâtiment collectif basse 
consommation, montre un besoin en puissance constant égal à 15 W/m2 SHON au 
cours de toute l’année pour l’ECS, mais variable entre 0 et 45 W/m2 SHON pour le 
chauffage. De plus, il est fait appel au chauffage uniquement durant la saison de 
chauffe qui peut s’étendre jusqu’à 233 jours. Le reste de l’année, correspondant plus 
ou moins à la période été, où le seul besoin identifié est celui lié à l’ECS. 
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7.5.2. Estimations du nombre nécessaire de sondes et de doublets pour 
atteindre les objectifs du SRCAE 

a) Contribution énergétiques des sondes géothermiques 

Dans la contribution globale de la géothermie à la fourniture énergétique de la région 
Picardie, il sera considéré une part produite par des sondes géothermiques verticales 
(SVG) individuelles ou par des champs de sondes géothermiques. Les utilisateurs ont 
recours aux sondes lorsqu’aucun aquifère n’est disponible, lorsque les aquifères 
présents ne fournissent pas les débits requis ou lorsque l’absence d’opération de 
maintenance est un critère de décision.  

L’inventaire des opérations géothermiques en région Picardie menés dans le cadre de 
cette étude (chapitre 6.1.1) a permis d’estimer l’existence de 24 installations de 
géothermie sur sondes et 270 sur nappes, ce qui représente environ 8 % d’opérations 
avec SGV en termes de nombre global d’opérations.  

Cependant, en termes de contribution énergétique, il est délicat d’estimer la part des 
sondes du fait qu’il faut avoir une idée précise de la production de l’ensemble des 294 
installations actuellement  répertoriées. L’estimation de la contribution des SVG est 
comprise entre 10% et 20% de l’énergie géothermique annuelle.  

Dans le cadre de ce projet, il sera considéré une part de 10% comme contribution des 
sondes géothermiques à l’horizon 2020 et 20% à l’horizon 2050, notamment en 
considérant que la part des SGV répond à une considération de préservation des 
nappes aquifères.  

Le complément restera fourni par de la géothermie sur nappes superficielles et 
profondes. 
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7.6.2. Activité liée au pompes à chaleur et leur installation 

Réaliser une estimation de l’impact des objectifs fixés par le SRCAE sur le marché de 
l’emploi dans le secteur des pompes à chaleur utilisées en géothermie, depuis la 
fabrication de la PAC jusqu’à sa mise en place et son installation reste une opération 
délicate pour laquelle on ne peut pas bénéficier d’un précédent.  

Cela s’explique par la difficulté qui existe à distinguer l’activité proprement liée à la 
pompe à chaleur géothermique et celle liée à d’autres tâches communes à tout type 
d’installation énergétique (chaudière à gaz, chaufferie au bois, etc.). 

Il existe par ailleurs,  une grande disparité dans le volume de l’activité créée selon qu’il 
s’agisse de géothermie basse énergie avec PAC alimentant un réseau de chaleur ou 
de géothermie très basse énergie pour satisfaire des besoins plus restreints. 

En première approche, on admettra que l’emploi dans la filière géothermie se constate 
principalement dans les entreprises d’exécution et d’ingénierie. 

Pour chiffrer les emplois, on se réfèrera : 

• Aux résultats d’une étude menée dans le cadre du projet européen GeoTraiNet 
(www.geotrainet.eu - Geo-Education for a sustainable geothermal heating and 
cooling market) qui évalue à 10 jours-hommes la durée d’installation moyenne 
d’un chantier d’une pompe à chaleur  

• Aux statistiques consolidées par l’EUROBSERV’ER, version 2011, qui estime que 
le nombre total de pompes à chaleur en France est de 139 688 en 2009 et 151 938 
en 2010, pour une puissance énergétique globale de 1 536,6 MW et 1 671,3 MW 
respectivement (Figure 51). 
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La distribution et l’installation d’une pompe à chaleur moyenne gamme nécessitent 3 à 
4 jours pour une équipe de 2 ou 3 personnes ayant une qualification de techniciens 
« installateur thermique et climatique » soit de l’ordre de 10 jours d’activité par 
installation.  

Au final, hors réalisation des forages, l’activité créée directement par la mise en 
place des PACg atteint 205 000 jours pour l’objectif SRCAE 2020 et 2 940 000 
jours pour celui de 2050. 

7.6.3. Activité liée aux ouvrages géothermiques et leurs réalisations 

a) Doublets géothermiques profonds 

La réalisation d’un doublet captant un aquifère profond (les calcaires du Dogger par 
exemple) à une profondeur comprise entre 1 000 m et  1 500 m nécessite l’intervention 
d’une équipe principale de forage composée d’une quinzaine de personnes et de 
plusieurs équipes de services auxquelles le foreur fait appel, et qui sont composées de 
deux ou trois personnes chacune selon la taille du chantier (Tableau 19). 

Ce type de forages profonds est réalisé sans arrêt, jour et nuit, 7 jours / 7 durant une 
période de 4 à 6 mois pour un doublet géothermique. 

Ainsi, l’équipe forage est présente en permanence sur le chantier avec quatre 
personnes au moins incluant un chef de poste et trois manœuvres travaillant en 3 x 8 
heures, auxquelles s’ajoutent quotidiennement un chef de chantier et un mécanicien. 

Le tableau suivant résume les différentes équipes impliquées dans un forage profond 
avec les profils correspondant :  

 
Équipe Nombre de pers. Poste / Métier 

Équipe de forage 14 1 chef de chantier    
3 chefs de poste (3/8) 
9 manœuvres (3/8) 
1 mécanicien 

Équipe boue 2 1 géologue 
1 manœuvre 

Équipe géologie 2 2 géologues 
Traitement de déchet 3 1 conducteur  

2 manœuvres 

Tableau 19 - Les profils de métier intervenants dans la réalisation d'un forage profond 

La réalisation d’un doublet géothermique profond pourrait alors représenter l’équivalent 
de 3 780 jours d’activité répartis en profils et métiers comme indiqué en Figure 52. 
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attribué à la réalisation des forages géothermiques (sondes et doublets) et à la mise en 
place de la machinerie thermodynamique à 140 ETP pour atteindre l’objectif 2020, 
en considérant une évolution annuelle linéaire du nombre des opérations 
géothermiques à partir d’une production énergétique considérée comme négligeable 
actuellement, et à 480 ETP pour atteindre l’objectif 2050 en partant de celui de 2020. 

Une partie de ces emplois ne concerne pas directement le marché régional en 
Picardie. C’est le cas notamment, pour l’activité liée aux forages géothermiques 
profonds réalisés par des entreprises disposant d’une envergure nationale, voire 
européenne. Avec les hypothèses de cette étude, cette part représente 10% de 
l’objectif 2020 et 2% de l’objectif 2050.  

Enfin, cette estimation ne tient pas compte de l’impact de la filière géothermique sur le 
secteur des bureaux d’étude et d’ingénierie du fait que les études de préfaisabilité et 
de faisabilité, pour l’aspect « géologie et hydrogéologie du sous-sol » ou l’aspect 
« thermique du bâti », ne sont pas réalisées systématiquement, notamment lorsqu’il 
s’agit de fourniture énergétique pour le secteur individuel alimenté par des SVG ou des 
doublets superficiels. Mais dans l’ensemble, ce secteur d’activité serait impacté dans 
de légères proportions en comparaison avec l’implication forte des entreprises 
d’exécution, notamment les foreurs et les sociétés de services associées, ainsi que les 
installateurs de la machinerie thermodynamique. 
 

7.7. DÉFINITION D’ÉLÉMENTS D’UN PLAN D’ACTIONS 
STRATÉGIQUES 

La filière géothermie doit actuellement répondre à deux grands enjeux : 

1. Réussir à se développer fortement et conformément aux attentes relayées par 
la directive européenne sur les énergies renouvelables (2009/28/CE), 
déclinées au niveau français à travers les lois dites « Grenelle 1 » et « Grenelle 2 » 
et la PPI Chaleur 2009-2020 (Programmation Pluriannuelle des Investissements de 
production de chaleur), pour laquelle l’objectif est une multiplication par 6 de la 
production de chaleur géothermique entre 2006 et 2020. 

2. Réussir à se développer dans de bonnes conditions de durabilité, c'est-à-
dire, dans le respect de la ressource et des autres usages de cette ressource. 
Ce second enjeu passe par un encadrement réglementaire et normatif qui existe 
déjà mais qui devra évoluer et s’adapter aux technologies les plus couramment 
utilisées et à la masse d’opérations attendue.  

Les éléments structurants sont à distinguer en fonction des différentes filières : pour le 
particulier, le collectif/tertiaire et l’alimentation des réseaux de chaleur. 

Dans le rapport « Filières industrielles stratégiques de l’économie verte » produit par 
MEEDDM / CGDD en Mars 2010, les conditions de succès pour permettre un 
développement satisfaisant de la filière géothermique. Elles sont ci-après retranscrites 
et développées au niveau régional. 
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7.7.1. Géothermie superficielle pour le particulier et le collectif/tertiaire : 

Du côté de la demande, la réussite du développement d’une filière local peut 
nécessiter un soutien prolongé des pouvoirs publics pour lever les freins au 
développement de la géothermie superficielle : 

- En premier lieu l’information et la formation des maîtres d’ouvrage, des acteurs 
du bâtiment et des particuliers sur les possibilités offertes par la géothermie sur 
aquifère superficielle, notamment par la mise à disposition de cartes de potentiel, de 
guides techniques et de fiches technico-économiques d’opérations remarquables en 
région Picardie. Cela passe également par une meilleure sensibilisation à la 
géothermie des conseillers présents dans les espaces info-énergie et l’organisation de 
stages à destination des maitres d’ouvrage. Le programme d’une formation continue à 
destination des maîtres d’ouvrage devra inclure : 

 Évaluation des besoins thermiques du bâtiment adaptée au contexte de la 
géothermie en Picardie : 

• Etudes de l’adéquation d’un bâtiment avec un système géothermique ; 
• Calcul du dimensionnement de la PAC géothermique ; 

 
 Montage de projet géothermique : 

• Étapes du montage d’un projet géothermique ; 
• Retro-planning et délais types de chaque étape du montage de projet ; 
• Points clés de vigilance ; 
• Coûts et obligations réglementaires ; 
• Demandes de subventions ; 
• Contacts clés en région lors de chaque étape du montage de projet. 

- La réalisation d’un annuaire "vivant" des acteurs spécialisés dans la géothermie 
semble par exemple pertinente pour structurer les acteurs et les rendre visibles via le 
développement d’un site internet comme c’est actuellement le cas en région Haute –
Normandie. L’ADEME, Direction Régionale Haute Normandie, et ses partenaires dans 
le cadre de leur accompagnement à la généralisation des bâtiments durables et 
spécialement les Bâtiments Basse Consommation, ont créé un annuaire de 
professionnels du bâtiment durable et du bâti BBC en Haute Normandie 
(www.batimentdurablehn.fr) pour faciliter l’identification des acteurs impliqués dans la 
démarche - de la conception à la mise en œuvre -. 

- L’organisation de journées de rencontre des acteurs de la géothermie en 
Picardie a également été proposée lors d’un comité de suivi de cette étude. Elle 
permettrait de mettre en contact les acteurs de la géothermie tout en informant sur les 
opérations déjà existantes dans la région. Cette journée pourrait s’articuler autour 
d’une démonstration/visite sur un site témoin en fonctionnement. 

- Les maîtres d’ouvrage doivent être incité à la souscription d’un dispositif de 
couverture du risque tel que la garantie AQUAPAC pour les opérations sur aquifères 
superficiels. Les opérations de plus de 30 kW, et de moins de 100 m de profondeur, 
souscrivant à cette garantie sont assurées contre le risque de ne pas trouver la 
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ressource attendue (adéquate avec le projet), ou de voir les caractéristiques de cette 
ressource diminuer au cours des dix premières années du projet. 

- Les subventions du Fonds Chaleur doivent être pérennisées pour les opérations de 
chauffage de bâtiments collectifs ou tertiaires. 

- Pour le cas spécifique des maisons individuelles, le soutien à l’installation de 
pompes à chaleur géothermiques se montre efficace, par exemple par des aides 
régionales et par le crédit d’impôt pour la géothermie.  

-  Le développement de nouvelles techniques pour le particulier, par exemple les 
solutions d’échangeurs compacts (corbeilles), solutions intermédiaires entre les 
échangeurs verticaux (sondes géothermiques verticales) et les échangeurs 
horizontaux, peut représenter une opportunité car ces techniques requièrent 
uniquement les compétences des acteurs de la construction traditionnelle et donnent 
accès à un bon compromis performance / investissement. 
 
- La mise en place de plate-forme technologique « énergie bâtiment » ciblée sur 
les pompes à chaleur géothermiques, dans laquelle les acteurs de l’innovation, de la 
formation, de l’installation peuvent interagir, pourrait représenter un catalyseur pour la 
filière au niveau régional. 
 
- La formation continue des professionnels du bâtiment est essentielle pour 
garantir une mise en œuvre performante à travers la mise en place de structure de 
formation initiale et continue. 
 
- la certification des professionnels, notamment le label Qualiforage pour les foreurs 
et le label QualiPAC pour les installateurs, pour améliorer la qualité des installations 
doivent être favorisés pour l’ensemble des projets. 
 
- Les opérations existantes doivent être mieux recensées pour d’abord capitaliser 
les connaissances acquises (milieu naturel, performances, coûts, …) et contribuer à 
restreindre le risque de conflit d’usage. Ce recensement pourrait être réalisé par un 
observatoire régional regroupant l’ADEME, la DREAL, le BRGM, le Conseil régional et 
les représentants de la filière (AFPG par exemple). Une telle action augmentera la 
visibilité des réalisations, et permettra de partager et diffuser les bonnes pratiques et 
retour sur expériences, notamment auprès des maîtres d’ouvrage. 
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7.7.2. Géothermie profonde pour l’alimentation des réseaux de chaleur : 

Ce marché liés aux réseaux de chaleur, encore peu dynamique, reste à créer, que ce 
soit en métropole ou en Picardie. Deux freins majeurs sont spécifiques : le risque 
géologique et l’aspect économique. 

 Le risque géologique : 

Le risque, après avoir investi dans un forage coûtant plusieurs millions d’euros, de ne 
pas trouver la ressource attendue est rarement acceptable pour un maître d’ouvrage 
privé. Aussi, il est nécessaire, pour mobiliser des opérateurs privés sur ce marché de 
mettre en place un cadre institutionnel comportant à minima : 

• L’exploration et la qualification de la ressource à l’échelle infra régionale par 
la puissance publique pour améliorer la connaissance des potentiels avérés des 
nappes profondes et pour susciter la prise en compte de la géothermie au moment 
des études de préfaisabilité. 

• Des dispositifs soutenus par des fonds publics permettant, par exemple, de 
mutualiser les risques (fonds de garantie) ou de les effacer pour l’opérateur 
(mécanisme d’avance remboursable). 

 L’aspect économique : 

Les réseaux de chaleur, notamment géothermiques, impliquent des investissements 
élevés et fortement structurants ; ce qui implique de restreindre les incertitudes, en 
particulier celles liées à l’économie des projets géothermiques qui peuvent être soumis 
à la concurrence d’autre solutions. Pour conforter l’adhésion des maitres d’ouvrage, on 
peut compter sur les trois dispositions suivantes : 

• La pérennisation des subventions du Fonds Chaleur et les différents 
mécanismes incitatifs pour le développement des réseaux de chaleur « vertueux » 
et leur conversion aux énergies renouvelables (pour bénéficier, entre autres, de la 
réduction de TVA à partir de 50 % de production d’origine renouvelable ou de 
récupération) devraient favoriser le développement de réseaux de chaleur, en 
particulier les réseaux à basse température qui sont compatibles avec les 
ressources géothermiques. Ce dispositif incitatif doit lever le frein économique. 

• Concernant leur alimentation par géothermie, il est important de développer les 
réseaux de chaleur, conformément aux préconisations du rapport « Propositions 
pour le développement des énergies renouvelables appliquées au bâtiment » issu 
du Groupe de travail "Énergies renouvelables appliquées au bâtiment" du Plan 
Bâtiment Grenelle. Il s’agit notamment de mettre en place des démonstrateurs 
permettant de valider le bon fonctionnement de ces installations géothermiques sur 
des aquifères profonds en Picardie. Il convient de s’inspirer du modèle développé 
depuis trente ans en Ile de France, en s’appuyant sur les collectivités qui en ont la 
compétence. La mise en place d’une plate-forme de recherche et d’essais sur 
forage profond (étude de faisabilité en cours à l’Institut Lasalle de Beauvais) 
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pourrait contribuer à relancer l’intérêt des décideurs régionaux vis-à-vis de cette 
source énergie.    

• Il est également essentiel de sécuriser la couverture du risque de ces 
opérations. Pour les opérations sur aquifères profonds, la SAF-Environnement 
propose une garantie court terme (assurance contre le risque d’échec du premier 
forage) et long terme (garantie sur 20 ans de la pérennité de la ressource). 
Concernant le court terme, elle assure 65 % du coût de l’investissement sur le 
premier forage. Certaines régions, comme l’Ile-de-France couvrent, en 
complément, 25 % de plus. Le maître d’ouvrage est alors garanti à 90 % de 
l’investissement sur son premier forage 
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8. Conclusion 

Les techniques géothermiques, notamment les pompes à chaleur, contribuent à la 
réduction des consommations d’énergies fossiles (importées) et à la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Leur mise en œuvre est encadrée par les textes 
s’appliquant à l’exploitation des eaux souterraines par forage et aux opérations de 
géothermie : le code minier et ses textes d'application, le code de l’environnement, le 
code de la santé publique et le code général des collectivités territoriales. Ces textes 
évoluent périodiquement dans un esprit de clarification. 

Pour concourir à un développement de la filière géothermie, qui est pratiquement à 
créer en Picardie où le marché est à ce jour peu développé, de nombreuses 
dispositions existent : démarches qualités, garanties (Aquapac, Qualiforage, …), aides 
financières (crédit d’impôt, éco-prêt à taux zéro, incitations de l’ADEME, Feder, ...).  

Le SCRAE de Picardie a fixé des objectifs ambitieux pour la filière géothermie aux 
horizons 2020 et 2050. Néanmoins comme l’a mis en évidence le diagnostic de la 
filière, des freins au développement de la géothermie subsistent en Picardie : un 
manque de structuration de la filière, un manque de visibilité des actions existantes, et 
un manque de soutien à l’accès à la connaissance de cette filière. 

L’atteinte des objectifs du SCRAE ne se fera pas sans une mobilisation des acteurs 
pour accompagner une mutation des comportements face à la géothermie très basse 
température et basse température. L’accent semble devoir être mis plus 
spécifiquement sur la géothermie basse énergie couplée à des réseaux de chaleur et il 
faut donc convaincre les donneurs d’ordre. La formation des maîtres d’ouvrage, des 
acteurs du bâtiment et des particuliers apparait alors indispensable pour susciter de 
l’intérêt vis à vis de cette énergie renouvelable insuffisant exploitée en Picardie. 

Parallèlement, pour soutenir et consolider l’offre, les pouvoirs publics auront à soutenir 
l’émergence de projets démonstrateurs permettant de valider en Picardie le bon 
fonctionnement d’installations géothermiques, en particulier sur des installations 
collectives sur aquifères profonds et sur champs de sondes. 

Cette croissance verte représente un potentiel de création d’emplois au cours de la 
prochaine décennie qui est évalué à 140 ETP pour atteindre l’objectif du SCRAE 2020 
pour la filière géothermique et à 480 ETP pour atteindre l’objectif 2050. 

Une part majoritaire de l’activité concernera la distribution et l’installation des PACg 
mais une partie des emplois ne se limitera pas à la Picardie. C’est le cas notamment, 
pour l’activité liée aux forages géothermiques profonds qui, aujourd’hui, sont réalisés 
par des entreprises disposant d’une envergure nationale, voire européenne. 

La réalisation de ces créations d’emploi reste évidemment conditionnée à la vérification 
de certaines hypothèses de l’étude (prix des énergies, mécanismes incitatifs, …). 
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Annexe 1 
 

Procédure AQUAPAC 
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Annexe 2 
 

Aides pour les opérations de rénovation
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Dans le cadre de la politique de l’ANAH en faveur de la lutte contre la précarité énergétique, 
une éco-prime de 1 000 € peut venir compléter cette subvention, si : 

- Le logement doit être classé en étiquette F ou G à l’occasion de l’évaluation 
thermique effectuée avant les travaux 

- Le gain énergétique obtenu après réalisation des travaux doit être d’au moins 30 % 
sur la consommation conventionnelle. 

Pour les propriétaires bailleurs : Les propriétaires qui louent ou souhaitent louer un bien 
immobilier en réalisant ou non des travaux peuvent conventionner leur logement, obtenir un 
rabattement fiscal et également obtenir une subvention supplémentaire de l’ANAH, ou éco-
prime de 2000€. 

Conditions d’obtentions : 
- Le diagnostic de performance énergétique après travaux doit attester d’un gain d’au 

moins deux classes d’étiquette « énergie ». 
- Le niveau de performance énergétique atteint doit être au minimum l’étiquette C ou D 

suivant le contexte local. 
- Le logement doit faire l’objet d’un conventionnement social ou très social ou d’un 

financement au titre de la sortie d’insalubrité ou de péril. 

Pour les copropriétés : Les syndicats de copropriétés pour des travaux sur les parties 
communes peuvent également obtenir des aides de l’ANAH, dans le cas où 75 % des « lots 
» sont des habitations principales et où le logement a été  achevé depuis au moins 15 ans à 
la date où la décision d’accorder la subvention est prise. 

Le taux de subvention est de 35 % dans la limite d’un plafond de 13 000 € par lot d’habitation 
pour les immeubles en OPAH copropriété dégradée et de 50 % hors plafond de travaux pour 
les immeubles en plan de sauvegarde ou en OPAH copropriété présentant des pathologies 
lourdes. 

Les aides de l’ANAH sont cumulables avec l’éco-prêt et le crédit d’impôt en faveur des 
économies d’énergie et du développement durable. 

 

ANAH Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat 

OPAH Opération programmée d’amélioration de l’Habitat 

ANIL Agence Nationale pour l’Information sur le Logement 

 
 L’Eco Prêt à taux zéro 

Fixé par les décrets et l’arrêté du 30 mars 2009 

L’Eco Prêt à taux zéro est destiné à financer des travaux d’amélioration de la performance 
énergétique des logements achevés. 

Conditions d’obtentions : 

- Sans condition de ressources  

- Logement existant construit avant le 1er janvier 1990  

- Logement occupé à titre de résidence principale. 
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o les aides des collectivités territoriales en faveur du développement 
durable,  

o les éco-prêts liés au Livret de développement durable, mis en place 
par les banques en 2007 suite à la transformation du CODEVI en livret 
de développement durable, pourront être utilisés comme prêt 
complémentaire à l’Eco Prêt ou pour financer des travaux non éligibles 
à l’Eco Prêt ; 

• certains dispositifs fiscaux :  
o le crédit d’impôt en faveur du développement durable pour les 

ménages dont les revenus fiscaux de référence de l'avant dernière 
année précédant l'offre d'Eco Prêt (N-2) n'excèdent pas 45.000 € et 
pour les années 2009 et 2010 (loi de finances rectificative pour 2009 : 
art. 8 / CGI : art. 44 quater U I 7° modifié). 

Pour les autres ménages, le crédit d’impôt en faveur du développement durable ne sera 
possible que pour les travaux non financés par l’Eco Prêt ; 

• le crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt pour l’acquisition pour les propriétaires 
occupants    

• la déduction de charges pour la détermination des revenus fonciers pour les 
propriétaires bailleurs. 

Pour en savoir plus : 

http://ecocitoyens.ademe.fr/financer-mon-projet 

http://www.anah.fr/ 

http://www.anil.org/ 
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Annexe 3 
 

Fiches types d’opération standardisées 
concernant la géothermie (Annexe 1 de l’arrêté 

du 28 juin 2010) 
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Annexe 4 
 

Régimes juridiques applicables à la géothermie sur 
sonde : code minier (nouveau) 
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Annexe 5 
 

Régimes juridiques applicables à la géothermie sur 
nappe : code minier (nouveau) et code de 

l’environnement 
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Annexe 6 
 

Nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application des 

articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de 
l'environnement (Titres 1 et 5) 

 

 





Atlas du potentiel géothermique de la région Picardie. Tome 2 : État des lieux et perspectives 

BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 195 

Article Annexe du décret n°93-743 du 29 mars 1993 relatif à la 
nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à 

déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 
1992 sur l'eau (abrogé au 23 mars 2007) 

Modifié par Décret 2006-881 2006-07-17 art. 1 2° JORF 18 juillet 2006 en vigueur 
le 1er octobre 2006 

Abrogé par Décret n°2007-397 du 22 mars 2007 - art. 4 (V) JORF 23 mars 2007 

Le débit de référence du cours d'eau s'entend comme le débit moyen mensuel sec de 
récurrence cinq ans ci-après dénommé le débit. Les niveaux de référence R1, R2, S1, 
N1 et N2, les teneurs à prendre en compte ainsi que les conditions de dérogation sont 
fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la mer et du ministre chargé de 
l'environnement. 

TITRE 1er 

PRÉLÈVEMENTS 

1.1.1.0. Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou 
d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la 
recherche ou de la surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un 
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les 
nappes d'accompagnement de cours d'eau (D). 

1.1.2.0. Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage 
souterrain dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes d'accompagnement de 
cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total 
prélevé étant : 

1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/h/an (A) ; 

2° Supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an (D). 

1.2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9 du code de l'environnement, 
prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par 
dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan 
d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : 

1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/heure ou à 5 % du 
débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan 
d'eau (A) ; 

2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/heure ou entre 2 et 
5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du 
plan d'eau (D). 
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1.2.2.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9 du code de l'environnement, 
prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, dans un cours 
d'eau, sa nappe d'accompagnement ou un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours 
d'eau ou cette nappe, lorsque le débit du cours d'eau en période d'étiage résulte, pour 
plus de moitié, d'une réalimentation artificielle. Toutefois, en ce qui concerne la Seine, 
la Loire, la Marne et l'Yonne, il n'y a lieu à autorisation que lorsque la capacité du 
prélèvement est supérieure à 80 m3/h (A). 

1.3.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9 du code de l'environnement, 
ouvrages, installations, travaux permettant un prélèvement total d'eau dans une zone 
où des mesures permanentes de répartition quantitative instituées, notamment au titre 
de l'article L. 211-2 du code de l'environnement, ont prévu l'abaissement des seuils : 

1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/h (A) ; 

2° Dans les autres cas (D). 

TITRE 5 

RÉGIMES D'AUTORISATION VALANT AUTORISATION AU TITRE DES ARTICLES 
L. 214-1 ET SUIVANTS DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

Les règles de procédure prévues par le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 ne sont pas 
applicables aux installations, ouvrages, travaux et activités figurant dans ces rubriques, 
lesquels sont régis par des dispositions particulières. 

5.1.1.0. Réinjection dans une même nappe des eaux prélevées pour la géothermie, 
l'exhaure des mines et carrières ou lors des travaux de génie civil, la capacité totale de 
réinjection étant : 

1° Supérieure ou égale à 80 m3/h (A) ; 

2° Supérieure à 8 m3/h, mais inférieure à 80 m3/h (D). 

5.1.2.0. Travaux de recherche et d'exploitation de gîtes géothermiques (A). 

5.1.3.0. Travaux de recherche, de création, d'essais, d'aménagement ou d'exploitation 
des stockages souterrains soumis aux dispositions du décret n° 2006-649 du 2 juin 
2006 : 

a) Travaux de création et d'aménagement de cavités visées au 4° de l'article 3 
(A) ; 

b) Travaux de forage de puits visés au 5° de l'article 3 (A) ; 

c) Essais visés au 6° de l'article 3 (A) ; 
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d) Mise en exploitation d'un stockage souterrain visée au 7° de l'article 3 (A) ; 

e) Travaux de forage de recherche de cavité ou de formations souterraines 
visées au 2° de l'article 4 (D) ; 

f) Travaux de forage de puits de contrôle visés au 3° de l'article 4 (D) ; 

g) Essais visés au 4° de l'article 4 (D). 

5.1.4.0. Travaux d'exploitation de mines : 

a) Travaux d'exploitation de mines effectués dans le cadre de l'autorisation 
d'exploitation mentionnée à l'article 21 du code minier (D) ; 

b) Autres travaux d'exploitation (A). 

5.1.5.0. Travaux de recherche et d'exploitation des stockages souterrains de déchets 
radioactifs : 

a) Travaux de recherche nécessitant un ou plusieurs forages de durée de vie 
supérieure à un an (A) ; 

b) Autres travaux de recherche (D) ; 

c) Travaux d'exploitation (A). 

5.1.6.0. Travaux de recherches des mines : 

a) Travaux de recherche visés au 2° de l'article 3 du décret n° 2006-649 du 2 
juin 2006 (A) ; 

b) Autres travaux de recherche visés au même décret (D). 

5.1.7.0. Travaux de prospection, de recherche et d'exploitation de substances 
minérales ou fossiles non visées à l'article 2 du code minier et contenues dans les 
fonds marins du domaine public (A). 

5.2.1.0. Effluents radioactifs provenant d'une installation nucléaire de base (INB) (A). 

5.2.2.0. Entreprises hydrauliques soumises à la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'utilisation de l'énergie hydraulique (A). 

5.2.3.0. Les travaux décidés par la commission d'aménagement foncier comprenant 
des travaux tels que l'arrachage des haies, l'arasement des talus, le comblement des 
fossés, la protection des sols, l'écoulement des eaux nuisibles, les retenues et la 
distribution des eaux utiles, la rectification, la régularisation et le curage des cours 
d'eau non domaniaux (A). 
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Annexe 7 
 

Fiche de déclaration en mairie des prélèvements, 
puits et forages réalisés à des fins domestiques
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Annexe 8 
 

Déroulement d’une opération de géothermie 
pompe à chaleur sur aquifère 
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DÉROULEMENT D'UNE OPÉRATION DE GÉOTHERMIE POMPE À CHALEUR SUR 
AQUIFÈRE 

 
Les résultats économiques d'une opération de géothermie dépendent de la qualité de 
sa conception et de sa réalisation, et surtout de l'adéquation entre la ressource 
géothermale et les besoins. 
 
En effet, les coûts d'investissement étant généralement plus lourds que dans le cas 
d'une opération de chauffage classique, la rentabilité de l'opération sera plus sensible 
à la limitation de la puissance installée aux besoins réels, et dépendra des choix qui 
seront effectués dans l'utilisation effective de l'énergie géothermale: débits de 
pompage, écart entre température de production et d'injection, régulation thermique...). 
Il convient donc d'optimiser la mise en adéquation de la ressource géothermale et des 
besoins thermiques. 
 
Les principales démarches successives pour la réalisation d'une opération de 
géothermie avec pompes à chaleur sur aquifère superficiel sont les suivantes : 
 
Analyse du contexte général et définition des objectifs 
- Caractéristiques hydrogéologiques du site (diagnostic fondé sur des inventaires 
régionaux, l'existence d'un SIG, des études sur des opérations voisines...). 
- Contexte urbanistique, choix socio-économique, politique et environnemental. 
- Évaluation des besoins en chaud et/ou en froid (estimation des puissances et des 
consommations). 
 
Organisation de la conception de l'opération 
- Choix d'un bureau d'études sous-sol. 
- Choix d'un bureau d'études surface. 
 
Étude de faisabilité 
- Aquifère cible, description des forages (doublet - puits unique). 
- Schéma et fonctionnement de la boucle thermique. 
- Caractéristiques de la solution technique retenue. 
- Définition du programme des travaux. 
 
Démarches administratives 
- Dossier de déclaration et/ou d'autorisation : déclaration code minier, loi sur l'eau, 
code environnement (puissance PAC), garantie Aquapac®. 
- Organisation de l'opération 
- Choix des ingénieries sous-sol, surface. 
 
Réalisation des ouvrages 
- Consultation des entreprises. 
- Suivi des travaux. 
- Interprétation des résultats. 
- Actualisation des données prévisionnelles. 
- Calage de l'opération. 
- Réception des ouvrages. 



 

206 BRGM/RP-61365-FR, Tome 2 – Rapport final 

Mise en service 
 
Exploitation 
 
Maintenance 
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Annexe 9 
 

Cahier des charges d’études de faisabilité d’une 
opération de géothermie pompe à chaleur sur 

aquifère 
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CAHIER DES CHARGES D'ÉTUDES DE FAISABILITÉ D'UNE OPÉRATION DE 
GÉOTHERMIE POMPE À CHALEUR SUR AQUIFÈRE 

 
Définition des principales caractéristiques de l'aquifère 
- Analyse du contexte géologique (en tenant compte des forages à proximité et en 
utilisant la base de données des forages BSS (www.infoterre.fr). 
- Choix de l'aquifère. 
- Coupe géologique prévisionnelle (profondeurs, épaisseurs, stratigraphie...). 
- Caractéristiques hydrogéologiques du réservoir (perméabilité, porosité, transmissivité, 
pression hydrostatique, chimie...). 
- Caractéristiques prévisionnelles d’exploitation : débit (avec pompage et en 
artésianisme). 
 
Analyse des besoins thermiques 
Il s'agit d'établir les caractéristiques des installations de production de chaleur :  
- Leur localisation et leur identification sur un plan. 
- La nature des bâtiments : logements, bureaux, commerces, locaux industriels... 
- Les besoins et les systèmes d'émission de la chaleur, de froid et d'ECS. 
- L’évaluation de la puissance thermique nécessaire par -7°C. 
- La nature des émetteurs de chauffage (loi d'eau). 
- Le mode de distribution régulation (chauffage et ECS). 
- Existence ou non de l'appoint - secours. 
 
Définition des installations sous-sol (boucle géothermale) 
- Étude de l'implantation du (des) site(s) de forage en fonction des terrains disponibles, 
des contraintes de forage, des nuisances du chantier, des interférences hydro-
thermiques, de l'écoulement de la nappe. 
- Coupe technique des puits (profondeurs, diamètres et matériaux des tubages). 
- Programme des tests hydrogéologiques. 
- Détermination des puissances de pompage (production et réinjection), 
- Prise en compte de contraintes réglementaires spécifiques. 
 
Analyse de l'adéquation entre les besoins et la ressource géothermique, bilans 
- En fonction des hypothèses sur la ressource, il sera établi un bilan énergétique 
précisant notamment le nombre de MWh géothermiques susceptibles d'être distribués 
et les taux de couverture. 
- Synthèse et choix des solutions à retenir. 
- Pour chacune des variantes, le bilan des émissions de CO, et de NOx par rapport à la 
solution de référence sera établi. 
 
Coûts Investissements 
 
Boucle géothermale 
- Études, ingénierie, assurances, garantie. 
- Travaux de génie civil de la plateforme de forage. 
- Forages du ou des puits. 
- Équipements de pompage et variateurs (production et injection). 
- Échangeurs. 
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- Autres équipements. 
- Chaufferie. 
 
Installations de surface 
- Études, ingénierie, assurances. 
- Génie civil réseau. 
- Canalisations (longueur, diamètres, coût par ml). 
- Modification ou création des sous-stations. 
- Création ou adaptation de chaufferies d'appoint-secours. 
- Télégestion. 
 
Coûts d'exploitation 
- Électricité de pompage (production + réinjection), circulation surface. 
- Appoint. 
- Contrôles périodiques et suivi du réservoir. 
- Gros entretien et renouvellement. 
 
Couverture du risque géologique 
Le captage des aquifères comporte des risques géologiques. Ils pourront être couverts 
par la garantie Aquapac®. 
 
Financements de l'opération 
Aides: ADEME, Région, Autres. 
Il sera également pris en compte les ressources provenant des crédits carbone, des 
certificats d'économies d'énergies et du crédit d'impôt, dont pourraient éventuellement 
bénéficier certains utilisateurs. 
 
Analyse économique - Bilans 
Il s'agit de comparer la solution existante, à base d'énergies fossiles, et une solution de 
conversion à la géothermie. 
 
L'amortissement des investissements sera calculé sans subvention et avec 
subventions. 
On calculera ainsi les indicateurs financiers suivants : 
- Prix de revient du MWh de chaleur produite. 
- Temps de retour (brut, net). 
- Taux de rentabilité interne. 
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Annexe 10 
 

Cahier des charges d’études de faisabilité d’une 
opération de géothermie pompe à chaleur sur 

aquifère 
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Coûts d’investissements et d’exploitation 
 
Ce chapitre traite des coûts spécifiques aux solutions pompes à chaleur sur nappe. 
Il est important de rappeler que chaque cas est un cas spécifique, tant au niveau 
hydrogéologique que de la nature des besoins. Les valeurs indiquées ci-après relèvent 
des moyennes calculées à partir d'opérations récentes de l'ordre de 10 000 m² 
(bâtiment collectif/ tertiaire)22 en général en milieu urbain avec contraintes 
 
1. ÉTUDES SPÉCIFIQUES 
 
Étude préalable : a priori, pas de coût si exploitation des données de la cartographie du 
potentiel géothermique. 
 
Étude de faisabilité :        2 000 à 3 000 € HT. 
 
Dossier de déclaration (ou autorisation)  
= notice d’incidence :        2 000 à 4 000 € HT. 
 
Maîtrise d’œuvre spécifique23

 :      8 000 à 13 000 € HT  
suivant importance du projet, et limites de la mission. 
 
 
2. FORAGES ET ÉQUIPEMENTS AFFÉRENTS 
Le coût parfois élevé des forages (au regard des débits donc des puissances attendus) 
peut s’expliquer par : 
- les contraintes générées par l’intervention en milieu urbain : encombrement des 
machines de forages, démarches pour intervention auprès des services de la voirie, les 
difficultés d’accès, 
- « une faible concurrence » : malgré un potentiel recensé au niveau national d’environ 
30 foreurs, pour un projet donné, peu d’entreprises sont susceptibles d’intervenir. Pour 
beaucoup de ces entreprises l’essentiel de l’activité concerne des forages pour 
captage d’eau potable ou l’irrigation donc hors milieu urbain. 
 
2.1. Forages 
Il est très complexe de définir une grille générale de coûts du poste forages et 
équipements tant la multiplicité des critères est importante. 
 
Quelques éléments de coûts peuvent être identifiés qu’il convient d’utiliser avec 
«précaution ». 
 

                                                 
22 Puissance de chauffage moyenne pour des logements : maison individuelle de 150m² : 2 à 3 kW, petit 
collectif : 10 à 50 kW et grand collectif > 100 kW.  

23 Mission comprenant le pilotage, le suivi de travaux et l’interprétation des essais et tests 
hydrogéologiques. 
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Coûts du poste forages seuls (hors équipements, réseaux, électricité, etc.) :  
         800 à 2 000 € HT/ml 
 
2.2. Équipements 
Sur ce poste également, les coûts varient suivant de nombreux critères : 
- caractéristiques des pompes (débit, hauteur manométrique, etc.), 
- les systèmes de régulation et capteurs mis en œuvre, 
- le linéaire des réseaux entre les puits de forages et le local technique de production. 
 
Sur la base d’opération récente, et pour un débit compris entre 60 et 100 m3/h (soit une 
puissance calorifique entre 625 et 1 045 kW24) le montant estimatif de ce poste est de : 
                25 000 à 70 000 € HT. 
 
2.3. Maintenance 
Coût annuel d’un contrat de maintenance des puits et équipement : 
deux visites annuelles + rédaction d’un rapport :    1 500 à 3 000 € HT 
 
Opérations «exceptionnelles (fréquence entre 10 et 15 ans) 
- Examen endoscopique par vidéo :       2 500 € HT 
 
- Dépose des pompes et colonnes pour examen et éventuel détartrage :  8 000 € HT 
 
À noter que ce coût sera très variable suivant conditions d’accès (extérieur ou en local 
technique, horaires et autres contraintes liées au site). 
 
3. ÉQUIPEMENTS DE SURFACE 
 
3.1. Investissements 
 
Pompes à chaleur :  
Le montant de ce poste est bien évidemment très variable suivant la puissance 
globale, le nombre et le type de machine. En première approche, on peut estimer ce 
poste dans la « fourchette de coût » suivante avec pose et mise en service avec 
raccordement :       250 à 350 € HT/kW chaud. 
(Machine seule : environ 150 € HT/kW chaud) 
 
Distribution et émission :  
Le surcoût induit sur les poste émetteurs (augmentation des surfaces d’échanges : 
batteries, radiateurs) et distributions (augmentation des diamètres des réseaux) peut 
être estimé à environ 15 % du poste. On privilégie des matériels certifiés Eurovent 
(http://wwweurovent-certification.com). 
 
 

                                                 
24 Hypothèses : Pompe à chaleur avec un COP de 3, écart température prélèvement/rejet eau de nappe 
de 6 °C. 
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3.2. Maintenance 
Coûts estimatifs de la maintenance du poste pompe à chaleur, le coût de maintenance 
des autres équipements est sensiblement identiques quelle que soit la solution (PAC 
sur nappe ou Chaufferie + Groupe Froid, etc.). 
 

Gamme de puissance frigorifique 
(kW) 

Coût du contrat de maintenance 
du type P2 

100 - 200 4 500 € HT/an 
200 - 400 5 500 € HT/an 
400 - 600 7 000 € HT/an 
600 - 800 10 000 € HT/an 

800 - 1 000 15 000 € HT/an 
 
 
4. REDEVANCES 

L’assiette de la redevance correspond à la quantité d'eau réellement puisée dans le 
milieu naturel (prélèvement) à laquelle s'ajoute la quantité d'eau non restituée 
(consommation). 

Cette redevance est fonction du type d'activité du consommateur et du débit d'eau 
prélevé. 

L’article 84 de la loi sur l'eau du 30 décembre 2006 concernant les redevances 
exonère la géothermie des taxes. Au 1er septembre 2007, les décrets d'application 
n'étaient pas encore publiés. 

Selon I’Agence de l'eau Seine-Normandie, si l'eau est réinjectée, cette exonération est 
totale sous réserve de justifier de la mise en œuvre de certaines « précautions 
techniques" (contrôle de la température de rejet et éventuellement by-pass de la 
réinjection et rejet dans le réseau d'assainissement en cas de dépassement des seuils 
autorisés (30 °C et écart prélèvement / rejet <11°C). 
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Annexe 11 
 

Enquête auprès des professionnels de la 
géothermie  en Picardie  
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Annexe 12 

 

Flyer des métiers verts du bâtiment en Picardie 
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Annexe 12 
 

Programme PAQ dans les lycées professionnels 
et centres de formation en Picardie 
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Annexe 13 
 

Glossaire hydrogéologique et géothermique  
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AQUAPAC 
Procédure (de type assurance) permettant de garantir la ressource en eau à faible 
profondeur utilisée pour une pompe à chaleur. 
 
Aquifère 
Formation géologique contenant de façon temporaire ou permanente de l'eau 
mobilisable, constituée de roches perméables et capable de la restituer naturellement 
et/ou par exploitation.  
On distingue : 
- Aquifère à nappe libre : l’aquifère reposant sur une couche très peu perméable est 
surmontée d'une zone non saturée en eau. 
- Aquifère captif (ou nappe captive) : dans une nappe captive, l'eau souterraine est 
confinée entre deux formations très peu perméables. Lorsqu'un forage atteint une 
nappe captive, l'eau remonte dans le forage. 
 
Banque des données du sous-sol - BSS 
La banque des données du Sous-sol est la base de données nationales des ouvrages 
souterrains déclarés sur le territoire français. Elle regroupe les informations techniques 
acquises lors des forages et collectées auprès des foreurs et des maîtres d'ouvrage. 
Sa consultation peut se faire : 
.- sur le site InfoTerreTM, 
.- dans chaque service géologique régional, 
.- au centre national de consultation à Paris. 
 
Bassin artésien 
Structure géologique, souvent de grandes dimensions, dans laquelle l'eau est sous 
pression. 
 
Boucle géothermale 
Circuit de l’eau souterraine (eau géothermale) puisée dans l’aquifère et qui y retourne. 
Elle cède dans la centrale ses calories à la boucle géothermique. 
 
Boucle géothermique 
Circuit de l’eau en surface, eau de la ville envoyée dans le réseau de distribution de 
chaleur qui dessert les bâtiments. 
 
Boue de forage 
Fluide utilisé en forage rotary et injecté en continu par les tiges au cours du forage. La 
boue est constituée d'eau, d'argile (bentonite), de sable, d'air comprimé, de polymères 
et d'huile émulsionnée selon les cas. 
 
Caractéristiques de l’eau 
Le terme de qualité porte sur le caractère corrosif et ou incrustant de l'eau de nappe 
qui est déterminé à partir des paramètres suivants : 
- Le titre hydrotimétrique ou dureté de l'eau (exprimé en degré français ou TH) lié à la 
concentration en ions calcium (Ca2+) et qui influe sur le caractère incrustant de l'eau 
exploitée. 
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- Les concentrations (en mg/L en ions calcium (Ca2+), sulfates (SO4
2-), magnésium 

(Mg2+) qui peuvent générer des dépôts sur les crépines et les parois des pompes, 
tuyauteries et échangeurs. 
- La concentration (en mg/L) de l'ion chlorure (Cl-) qui influe sur le pouvoir corrosif de 
l'eau. 
 
Capteurs enterrés 
Dispositif permettant de récupérer directement la chaleur du sous-sol. 
 
Il s'agit généralement de tubes en polyéthylène haute densité ou en cuivre gainé de 
polyéthylène enfouis dans le sol et dans lesquels circule en boucle fermée un fluide 
prélevant l’énergie du sol ou du sous-sol.  
 
Les capteurs peuvent être enterrés horizontalement dans le sol, à quelques dizaines 
de centimètres de profondeur. On parle dans ce cas d'échangeurs ou "capteurs 
horizontaux". Ils sont installés en boucles enterrées horizontalement à faible 
profondeur (de 0,60 m à 1,20 m). 
 
Les capteurs peuvent être enterrés verticalement dans le sol. Dans ce cas ils sont 
placés dans un (des) forage(s) de plusieurs dizaines de mètres de profondeur et 
scellés dans celui-ci par du ciment réalisé spécialement à cet effet. On parle dans ce 
cas de "sonde géothermique". 
 
On considère qu’une sonde géothermique fournit en moyenne une énergie thermique 
de l’ordre de 30 à 50 Watts par mètre. Cette valeur pouvant être augmentée et 
diminuée en fonction de la nature des terrains traversés. Il est à noter que la présence 
d’eau dans ces terrains améliore sensiblement le rendement thermique. 
 
Centrale géothermique 
Ensemble des équipements de surface permettant la récupération de la chaleur 
(énergie) contenue dans le fluide géothermal et le départ vers le circuit de distribution 
de l'énergie (chaleur ou électricité). La centrale comprend également tous les 
équipements nécessaires à ce transfert (systèmes de régulation, échangeurs, 
pompes…). Tous ces équipements peuvent être regroupés dans un même bâtiment. 
 
Cimentation 
La cimentation d'un tubage dans un forage consiste à cimenter l'espace annulaire 
entre le tubage et la paroi naturelle du forage. Cette cimentation a pour but de sceller 
le tubage aux terrains traversés ce qui permet de protéger la qualité des eaux 
souterraines (afin éviter le mélange d'eaux de différents niveaux et l'infiltration d'eau de 
surface). 
 
A ne pas confondre avec la cimentation d'une sonde géothermique ; dans ce cas la 
cimentation consiste à sceller les capteurs dans le forage par remplissage par un 
ciment spécialement préparé à cet effet. 
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Coefficient de performance - COP 
Le COP traduit la performance énergétique d'une pompe à chaleur. Il s'exprime par le 
rapport entre la quantité de chaleur produite par celle-ci et l'énergie consommée par le 
compresseur. 
 
Pour une quantité d'énergie électrique consommée au compresseur de 1 kWh, la 
pompe à chaleur de COP 4 fournit l'équivalent de 4 kWh de chaleur. 
 
Colonne de production (colonne d'exhaure) 
Conduite verticale disposée dans un forage servant à pomper l'eau souterraine. 
 
Corrosif 
Aptitude d'une eau à dissoudre les métaux, liée à sa composition physicochimique (pH, 
résistivité, teneur en oxygène, chlorure...). La corrosivité augmente avec la 
température 
 
Crépine 
La crépine est un tube perforé que l’on met en place dans un aquifère. Il a pour 
fonction de permettre le passage de l'eau, tout en retenant les particules fines du 
terrain (sable…). 
 
Les types de crépines sont déterminés suivant la forme et le pourcentage de vides 
pour allier résistance et vitesse de l'eau dans les ouvertures (appelées slot, fente en 
anglais). 
 
Dogger 
Principal aquifère géothermique exploité en région parisienne, systématiquement par 
"doublet" de forages. 
 
Il se situe entre 1 500 et 2 000 mètres de profondeur et contient une eau d’une 
température variant en fonction de la profondeur de 65 °C à 85 °C. 
 
Le Dogger correspond à des dépôts anciens (-175 à -154 millions d'année) à 
dominante calcaire du Jurassique moyen. 
 
L'eau contenue dans cet aquifère est largement minéralisée (6,5 à 35 g/l). 
 
Doublet (géothermique) 
Ensemble de deux forages associés, l'un étant dédié à la production du fluide 
géothermal, l'autre à la réinjection du fluide dans l'aquifère d'origine. 
Cette configuration présente plusieurs avantages : 
- absence de rejets dans l'environnement (circuit en boucle fermée), 
- pérennité du débit hydraulique, 
- stabilité des pressions d'exploitation 
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Forage 
Différentes techniques de forage 
Le havage consiste à creuser le terrain à la base du tubage en position verticale. Le 
tubage s'enfonce sous l'effet de son poids. Limité à des ouvrages très peu profonds 
Le battage consiste à briser la roche en laissant régulièrement tomber un outil (le 
trépan).Ce procédé ancien est utilisé dans des formations "dures". Un tubage de travail 
est utilisé pour protéger les parois du terrain. 
 
Le rotary est une méthode par rotation et broyage. Les déblais sont entraînés vers la 
surface par la circulation d'un fluide de forage (boue de forage) dans l'espace annulaire 
entre le terrain et le train de tige. 
 
Le marteau fond de trou fonctionne à l'air comprimé par percussion d'un taillant. II est 
utilisé en terrain dur et fissuré (roches cristallines, carbonatées, volcaniques,..).  
 
Le tubage à l'avancement consiste à enfoncer un tube au fur et à mesure de 
l'avancement de la foration. L'association marteau fond de trou et tubage à 
l'avancement permet de conserver les avantages de la technique de forage dans des 
terrains instables. 
 
Forage artésien 
Lorsqu'un forage atteint une nappe captive, l'eau remonte dans le forage;  cette 
remontée peut aller jusqu'au jaillissement de l'eau au-dessus de la surface du sol ; on 
dit alors que le forage est artésien. 
 
Free cooling 
Rafraîchissement gratuit, dans le cas d'utilisation d'aquifères; il s'agit d'utiliser la 
capacité de refroidissement du fluide sans utiliser la PAC. 
 
Géothermal - Géothermique 
Subtilité de la langue française, parfois utilisée pour distinguer :  
- le circuit géothermal dans lequel circule le fluide naturel issu du réservoir (fluide 
géothermal), 
- du circuit géothermique dans lequel circule de l'eau (ou un fluide d'échange) 
réchauffée par échange avec le fluide géothermal. 
 
Géothermie très basse énergie 
On parle aussi parfois de géothermie "très basse température"  
Exploitation de la chaleur du sous-sol à une température généralement inférieure à 
30°C. 
 
On peut exploiter directement la chaleur du sous-sol par des systèmes de "sonde 
géothermique" ou bien exploiter l'eau des aquifères peu profonds. 
 
Généralement l'énergie ainsi récupérée passe par une pompe à chaleur pour assurer 
les besoins de chaleur des bâtiments. 
Les pompes à chaleur réversibles permettent également de faire du rafraîchissement 
d'été. 
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Géothermie basse énergie 
Exploitation de la chaleur du sous-sol à une température généralement comprise entre 
30°C et 90°C. 
La chaleur peut être utilisée directement pour le chauffage urbain, le chauffage de 
serres, le thermalisme… 
 
Géothermie Moyenne Énergie  
Exploitation de la chaleur du sous-sol généralement comprise entre 90°C et 150°C. 
La chaleur peut être soit utilisée directement pour assurer des besoins de chaleur, soit 
pour produire de l'électricité par l'intermédiaire d'un circuit à fluide volatil (du type cycle 
de Rankine). 
 
Géothermie Haute énergie 
Exploitation de la chaleur du sous-sol à des températures généralement supérieures à 
150° pour la production d’électricité. Le fluide exploité est un mélange d’eau et de 
vapeur ou de la vapeur seule. 
 
Hydrogéologie 
Une des branches des Sciences de la Terre dont l'objet est la connaissance des 
conditions géologiques, hydrologiques et des lois physiques qui régissent l'origine, la 
présence, les mouvements et les propriétés des eaux souterraines. 
 
Application des ces connaissances aux actions humaines sur les eaux souterraines, 
notamment à leur prospection, à leur captage et à leur protection. 
 
Inhibiteur de corrosion  
En traitement des eaux, désigne des produits chimiques ajoutés à l'eau qui empêchent 
son action corrosive sur des métaux par formation d'une pellicule protectrice sur le 
métal. 
 
Incrustant 
Caractérisation du phénomène de formation sur les parois des tuyauteries ou 
équipements (échangeurs, pompes...) d'une couche de tartre constituée 
essentiellement de sels (carbonates, sulfates, silicates de calcium ...) provenant des 
eaux dures ou calcaires. 
 
Joule (J) 
Le joule est l'unité légale de l'énergie dans le Système International d'unités. Le joule 
traduit une quantité d'énergie assez petite. C'est pourquoi on utilise très souvent les 
multiples de cette unité : kJ (le kilojoule qui est égal à 1000 joules), MJ (le mégajoule 
qui est égal à un million de joules. Son symbole est J. Cette unité a longtemps été 
exprimée en calorie avec l'équivalence d'une calorie égale à 4,18 joules. 
 
kW - kiloWatt  
Exprime une puissance : 1 kW = 1000 W  
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kWh – kilowatt heure 
Unité d'énergie égale à l'énergie consommée par un appareillage de 1 000W (ou 1kW) 
pendant 1h  
 
1 kWh = 3 600 000 J 
 
A noter qu’1m3 d'eau dont la température est abaissée de 5°C, livre 5.106 calories soit 
5,8 kWh. 
 
Massif filtrant 
ll s'agit d'un massif de gravier ou de sable (terme générique : gravel pack) mis en place 
entre la crépine et le terrain dans le but d'empêcher le passage des éléments les plus 
fins de l’aquifère capté. 
 
Nappe aquifère - Nappe libre - Nappe captive  
Voir Aquifère 
 
Nappe phréatique 
Nappe à surface libre, comprise dans un aquifère qui comporte une zone non saturée, 
une zone saturée et une zone de fluctuation. 
Il s’agit généralement la première nappe d'eau souterraine rencontrée depuis la 
surface. 
 
Niveau piézométrique 
Niveau libre de l’eau observé dans un puits ou forage rapporté à un niveau de 
référence (nivellement général de la France - NGF). 
 
Pompe à chaleur - PAC 
Dispositif permettant d'extraire de l'énergie d’une source à basse température et qui la 
transfère vers un milieu (eau, air) à une température plus élevée. Ce transfert se fait 
grâce à un fluide frigorigène, qui assure lors de ses changements de phase (gaz, 
liquide) les transferts de chaleur. 
 
Le changement de phase du fluide frigorigène nécessite un apport d'énergie (au 
niveau du compresseur). 
 
La PAC est caractérisée par son coefficient de performance.  
La chaleur est prélevée dans le milieu naturel : eau souterraine ou de surface, le sous-
sol, le sol, l'air… 
 
Lorsque la chaleur est prélevée dans un milieu fermé (habitation) l'effet obtenu est le 
rafraîchissement. 
 
Les PAC assurant du chauffage et du rafraîchissement sont appelées PAC réversible. 
Il existe différents procédés de mise en œuvre des pompes à chaleur. 
Un réfrigérateur à l'envers 
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Le système thermodynamique du réfrigérateur puise de la chaleur à l'intérieur de celui-
ci, ce qui en abaisse la température, et la rejette à l'extérieur, dans l'air de votre 
cuisine. La pompe à chaleur géothermale, quant à elle, puise la chaleur dans le sol à 
l'extérieur et la restitue à l'intérieur de votre logement pour en assurer le chauffage. 
 
Perméabilité 
Aptitude d’un milieu à se laisser traverser par un fluide.  
 
Pieux géothermiques 
Lorsque la construction d'un bâtiment nécessite des fondations sur pieux en béton 
(raisons de portance) il est possible d'équiper ces pieux de capteurs (tubes de 
polyéthylène noyés dans le béton). Les capteurs sont ensuite connectés à une pompe 
à chaleur. 
 
On parle aussi de géostructures ou fondations thermoactives.  
 
Plancher chauffant basse température 
Émetteur de chaleur constitué de tubes dans lesquels circule un liquide restituant la 
chaleur aux pièces à chauffer. Intégré à une chape de béton, il est dimensionné pour 
que sa température de surface reste modérée (environ 23 °C). Un plancher chauffant 
peut assurer aussi le rafraîchissement d'une habitation, on parle alors de plancher 
chauffant-rafraîchissant. 
 
Pompage d'essai (essais de pompage, tests de pompage) 
Après la réalisation d'un forage, les pompages d'essais consistent en une série de 
tests et mesures ayant pour objectifs : 
- de vérifier la capacité de production du forage (débit), 
- d'évaluer l'influence du futur prélèvement sur les ouvrages voisins (rayon d'influence). 
 
Porosité 
Caractéristique intrinsèque des terrains ; elle est égale au rapport du volume des vides 
sur le volume total de la roche, et s’exprime en pourcentage. La porosité totale d’une 
roche est très variable : de 1 à 50%. Plus la roche est poreuse, plus elle contiendra de 
l’eau. On distingue la porosité de matrice (ou d’interstice) de la porosité de fissure (ne 
pas confondre porosité et perméabilité; si les "vides" du terrain ne sont pas 
interconnectés, l'eau ne pourra pas circuler). 
 
Rabattement 
Abaissement du niveau piézométrique d'un aquifère engendré par un pompage. La 
courbe caractéristique permet de définir le débit maximal d'exploitation. 
 
Rafraîchissement 
Le rafraîchissement est un refroidissement modéré. 
La pompe à chaleur réversible peut, en été, prélever des calories dans le logement 
pour les rejeter à l'extérieur. Elle est dans ce cas équipée d'un dispositif permettant 
d'inverser le cycle du fluide frigorigène. Le condenseur devient l'évaporateur de la 
pompe à chaleur, l'évaporateur devient son condenseur. 
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Rapport de fin de travaux 
Comme pour tout type de travaux, un rapport de fin de travaux de forage doit être 
fourni. 
 
Il contient entre autre : les dates de réalisation, la localisation du (des) forage(s), la 
nature des niveaux géologiques traversés, l'équipement des forages, les résultats des 
pompages d'essai. 
 
Réseau de chaleur 
Un réseau de chaleur encore appelé réseau de chauffage urbain est un ensemble de 
canalisations qui empruntent, en général, le sous-sol des voies publiques pour 
distribuer de la chaleur en milieu urbain. La chaleur est transportée, soit sous forme 
d'eau chaude, soit sous forme de vapeur d'eau. Les utilisateurs se raccordent au 
réseau pour prélever, grâce à un échangeur, une partie de cette chaleur, puis ils la 
distribuent dans leurs locaux. La production de chaleur pour le réseau se fait dans des 
centrales importantes qui utilisent de multiples énergies telles que le fioul lourd, le 
charbon, le gaz, la géothermie ou la chaleur provenant de l'incinération des ordures 
ménagères. Il existe également des réseaux de froid qui distribuent de l'eau glacée 
destinée à la climatisation de locaux. 
 
Réservoir géologique 
Formation géologique dans laquelle circule l'eau souterraine. 
La porosité et la perméabilité de la roche du réservoir caractérise l'aquifère 
 
Ressource géothermale 
Une ressource géothermale peut être simplement définie comme un réservoir dont on 
peut extraire de l'énergie pour utilisation directe de la chaleur ou pour produire de 
l'électricité, dans des conditions techniquement et économiquement viables. 
Il existe des ressources géothermales, chaque réservoir ou gisement géothermal ayant 
ses propres caractéristiques et une localisation verticale et géographiques spécifique 
 
Sonde géothermique  
Échangeur de chaleur constitué de tubes de polyéthylène insérés verticalement dans 
un forage de plusieurs dizaines de mètres de profondeur et scellés dans celui-ci par du 
ciment réalisé spécialement à cet effet. Un liquide antigel circulant dans les capteurs 
prélève la chaleur du sous-sol environnant 
 
Tep : Tonne Équivalent Pétrole (pouvant être noté tep, TEP)  
La tonne d'équivalent pétrole (tep) est une unité de mesure de l'énergie couramment 
utilisée par les économistes de l'énergie pour comparer les énergies entre elles.  
 
C'est l'énergie produite par la combustion d'une tonne de pétrole moyen, ce qui 
représente environ 11 600 kWh. Les anglo-saxons utilisent également le baril 
équivalent pétrole, ou boe (barrel of oil equivalent) qui vaut environ 0,135 tep, selon 
l'équivalence 1 tep = environ 7,3 barils (le baril étant une mesure de capacité valant 
159 litres). 
 
Mtep : Méga tep = 106 tep = 1 000 000 de tep 
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On utilise le joule ou la tonne d'équivalent pétrole (tep) pour comparer des formes 
d'énergie différentes. En France, les coefficients de conversion sont fixés par 
l'Observatoire de l'énergie, reprenant la méthode commune aux organisations 
internationales (AIE, Commission européenne, ONU, Conseil mondial de l'énergie). 
 
Tertiaire 
Les bâtiments du secteur tertiaire abritent des activités de service et administratifs. 
La répartition des besoins de chauffage et/ou climatisation de ces bâtiments peuvent 
être différents selon le domaine d'activité : bureaux, hôpitaux… 
 
Ventilo convecteur 
Échangeur à air ventilé constitué de 2 ou 4 tuyaux, ou 2 tuyaux - 2 fils qui distribue 
selon les besoins du chaud ou du froid. 
 
W - Watt  
Le watt est l'unité légale de puissance. Il correspond à la quantité d'énergie 
consommée ou produite par unité de temps, soit un joule par seconde. Son symbole 
est W.  
 
On utilise très souvent ses multiples : le kW (kilowatt) avec 1 kW égal à 1 000 W. 
 
Wh - Wattheure 
C’est l’unité de travail équivalente à 3 600 joules. C’est le travail accompli par une 
puissance de 1 Watt pendant 1 heure. 
 
On utilise le plus souvent avec des multiples exprimés en kWh (kilowattheure), en 
MWh (mégawattheure) ou TWh (térawattheure), avec 1 MWh = 1 000 kWh et 1TWh = 
1 million de kWh. 
 
Exemple : une ampoule de 20 Watts fonctionnant pendant 50 heures consomme 1 000 
Wh, soit 1 kWh (kiloWattheure). 
 
Zone non saturée 
Zone du sous-sol comprise entre la surface du sol et la surface d'une nappe libre. 
 
Zone saturée  
Zone du sous-sol dans laquelle l'eau occupe complètement les interstices des roches, 
formant, dans un aquifère, une nappe d'eau souterraine.  
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Thermie (th) 
1 th = 1.106 cal = 4,1855 MJ (Méga Joules) 
 
Thermodynamique 
Partie de la physique traitant des relations entre les phénomènes thermiques et 
mécaniques. 
 
Transmissivité 
Paramètre qui régit le débit d’eau qui s’écoule par unité de largeur de l’aquifère, sous 
l’effet de du gradient hydraulique, incluant l’épaisseur de l’aquifère. La transmissivité 
permet d'évaluer le débit que peut capter un forage.  
 
Trépan 
Outil de forage attaquant le terrain par percussion ou rotation. En forage, au rotary, cet 
outil est un trépan à molettes, généralement tricône ou un trépan diamanté.  
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